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RAPPORT 
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Pak  trouille, 

Au  nom  d’une  commission  composée, 
de  Mariette,  Bergoeikg  et  Trouille. 

Sur  V aliénation  d'une  Jortefesse  située  à Bôr* 
deaux  ^ & connue  sous  le  nom  de  Château- 
Trompette  ^ et  sur  les  projets  proposés  pour 
son  remplacement. 


’Case^ 

FR-C 


Séance  du  28  ventôse,  an  V. 


Par  un  meffage  du  3 fruôHdor  dernier  , le  Directoire, 
exécutif  vous  a demandé  une  loi  particulière  faifanc  excep- . 
tion  à celle  du  28  ventôfe  , concernant  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  pour  vendre  le  Château  - Trompette  , 
fortcrelTe  inutile,  fituée  prelque  au  centre  de  la  commune 
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de  Bordeaux.  Ua  fécond  mefTage  du  9 pluviôfe  a renou- 
velé cette  demande.  Déjà,  par  une  loi  particulière  du  3 
nïvôfe  an  4 5 Diredoire  exécutif  avoit  été  autorifé  à 
vendre  cette  propriété  nationale  de  la  manière  qu’il  jiigeroit 
la  plus  utile  ôc  la  plus  profitable  à la  République:  mais 
comme  depuis  cette  époque  le  Château-Trompette  avoit 
paru  faire  partie  du  gage  des  mandats  , que  la  loi  du  28 
ventbfe  n’admettoit  point  les  ventes  de  gré  à gré , ôc  que 
cependant  il  efi:  reconnu  que  ce  mode  eft  le  feul  conve- 
nable à cette  propriété  nationale  par  les  fujétions  auxquelles 
l'acquéreur  doit  fe  foumettre , cette  confidération  a été  le  motif 
du  premier  mefTage  que  vous  avez  envoyé  â l’examen  d’une 
commifîion  fpéciale.  Vous  avez  également , depuis  cetee  épo- 
que , renvoyé  à la  iriême  comniiiîîon  pluîienrs  réclama- 
tions qui  vous  ont  été  faites  â l’égard  des  droits  que  dés 
particuliers  ont  acquis  fur  ce  domaine  , ainfi  que  des  plans 
Ôc  mémoires  fur  le  parti  le  plus  avantageux  qu’on  en  peut 
tirer.  Vous  lui  avez  enfin  renvoyé  le  fécond  mefTage  du 
Diredoire.  Je  vais , en  fou  nom  ^ vous  faire  un  rapport 
fur  le  tout. 

Pour  vous  mettre  en  état  de  prononcer  , tant  fur  la 
demande  du  Diredoire  exécutif,  que  fur  celles  des  récla- 
mans  , je  vais  commencer  par  vous  faire  un  précis  hifto- 
rique  de  la  nature  de  ce  bien  national , des  projets  qui  dé- 
voient y être  exécutés , & de  l’engagement  pris  â cet  effet. 


Précis  kijlorique. 

L’inutilité  du  Château-Trompette  ayant  été  reconnue  fous 
l’ancien  gouvernement,  ainfi  que  l’avantage  qui  devoir  léful- 
ter  de  fa  fupprefîion  pour  le  tréfor  public , la  démolition 
en  fut  définitivement  ordonnée  par  lettres-patentes  du  der- 
nier roi,  du  mois  d’août  1785,  enregiftrées  au  parlement 
de  Bordeaux  le  9 feprembre  luivant.  On  fait  que  l’érabliffe- 


3 

ment  de  ce  fort  fut  un  ade  du  defpotifmè  que  Louis  XIV 
a foLivenc  exercé  contre  ceux  qu’il  appeloic  les  fujets.  Déjà 
une  portion  du  glacis  avoit  été  employée  , tant  pour  Téta- 
blilTement  d’une  lalle  de  fpeftacle,  que  pour  fubvenir  auxfrais 
de  fa  conftruéHon.  L’auteur  de  cec  édifice , le  plus  magni- 
fique des  théâtres  modernes  , èut  oràre  de  faire  un  projet 
général  pour  utilifer  la  furface  occupée  pat  ce  château. 

Les  Etats-Unis  d’Amérique  venoiénc  d'achever  la  con- 
quête de  leur  liberté  j ils  devoiènt  ce  bonheur  aux  fecours 
de  la  France.  Cette  époque  de  notre  fiècle  parut  au  citoyen 
Louis  digne  d’être  confacrée  par  un  grand  monument  j dc 
cette  idée  ayant  dirigé  la  compofîtion  de  fon  projet , elle 
lui  fit  obtenir  la  préférence  fur  fes  concurrens.  Dès  lors  un 
plan  général  fur  arrêté  ; une  vafte  place  demi-circulaire  don- 
nant ilLie  â treize  grandes  rues  dirigées  en  rayon  fur  un  mo- 
nument que  lefprit  du  temps  devoit  ériger  au  monarque 
tégiiant , treize  arcs  de  triomphe  élevés  â i nonneur  des 
treize  provinces  de  la  nouvelle  Angleterre  rendues  â la  li- 
berté par  la  protedion  de  la  France  , & plus  de  4oo  toifes 
de  développement  de  façades  décorées  d’une  riche  architec- 
ture, auroient  transformé  les  remparts  d’un  hideux  château 
fort  en  un  lieu  le  plus  magnifique  de  la  France  , &c  peut-être 
de  l’Europe.  Mais , pour  parvenir  â l’exécution  de  ce  fuperbe 
projet , encore  embelli  par  la  majefté  du  fleuve  fur  le  bord 
duquel  il  devoit  être  placé  , il  falloir  commencer  d’abord 
par  transférer  dans  d’autres  quartiers  de  la  ville  les  établif- 
feuiens  militaires  renfermés  dans  le  Château-Trompette,  en 
démolir  les  fortifications  & combler  les  fo(r::s  , coallruire  les 
quais  ér  aqueducs,  enfin  bâtir  uniformément  les  façades  ôc 
arcs  de  triomphe.  La  valeur  du  fol  pouvoit  faire  face  à toutes 
ces  dépenfes;  cette  valeur  pouvoit  en  outre  procurer  une  ren- 
trée de  fonds  au  tréfor  public.  Le  citoyen  inouïs,  auteur  du 
projet,  fat  en  conféquence  autorifé  à chercher  une  comipa- 
gnie  qui  fe  chargeroit.  de  cette  exécution  j & fur  fa  préfen- 
tation,  le  bon  du  roi  qui  afluroit  la  conceflîon  du  Château- 
Trompette  fut  accordé  au  citoyen  Reboul,  négociant,  dans 
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le  cours  de  novembre  1784.  Le  citoyen  Mengln  fut  accepté 
pour  caütion. 

De  nouveaux  arrangemens  entre  les  citoyens  Louis , Re- 
boiil  &c  Mengin  , ayant  fuccédé  à ces  premières  difpofitions,  le 
cïtoyeii  Mengln  refla  feul  odîcïellement  chargé  de  rexécution 
du  projet , &c  les  lettres-patentes  du  mois  d’août  1785  furent 
expédiées  à fon  nom. 

Par  les  claufes  de  ces  lettres-patentes , tous  les  terreins  qui 
n’auroient  pas  été  occupés  par  les  places  , rues  Sc  quais 
portés  fur  les  plans  approuvés  ^ éioient  cédés  ^ ahandonnéà 
ôc  acenfés  au  citoyen  Mengin , à la  charge  de  payer  au 
domaine  un  cens  annuel  & perpétuel  de  6 deniers  par  toife 
quarrée  defdits  terreins,  & de  faire  à fés  frais  les  ouvrages 
de  conftruélion  & de  décoration  nécelTaires  à l’exéciKion  des 
plans  du  citoyen  Louis.  Aa  moyen  de  ces  conditions  , le  cL 
toyen  Mengin  pou  voit  ufer  & difpofer  librement  des  terreins 
acenfés,  en  la  manière  qu’il  auroit  jugée  plus  convenable  , 
foit  par  vente,  ceffion  ou  autrement,  & toutes  les  parties 
dont  il  auroit  ainfi  difpofé  auroient  été  affranchies  de  tous 
droits  pour  les  premières  mutations  (1). 

Dans  le  mois  de  décembre  même  année  1785,  îe  gou- 
vernement traita  encore  avec  le  même  citoyen  Mengin 
pour  les  matériaux  qui  feroient  provenus  de  la  démolition  du 
Châreaii-Trorapetre,  moyennant  une  fomme  de  7,500,000  1. 
que  le  citoyen  Mengin  auroit  payée  en  fix  termes , dans  Lef- 
pace  de  quatre  années , à charge  de  faire  à fes  frais  toutes 
les  démolirions. 

Il  faut  obferver  ici  que  cette  fomme  de  7,500,000  1.  étoic 
bien  moins  pour  le  prix  des  feuls  matériaux  du  Château- 
Trompette  que  pour  la  valeur  des  terreins  acenfés.  Les 
matériaux  valoient  â peine  5oo,ooo  liv.  ; mais  les  anciennes 
lois  fur  les  domaines  de  la  couronne  s’oppofant  â coure  ef- 
pèce  d’aliénation  direéle , le  gouvernement  prit  cette  difpo- 


(i)  Articles  VII,  VIII  &;  IX  des  Ictîres-patentea  da  mois  d’aoâé 
1785. 
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lîtion  oblique  pour  obtenir  du  concellionnaire  la  valeur  ap- 
proximative des  portions  difponibles  du  Château 'Trompette. 
Par  le  réfultat  de  cette  opération , ôc  d’après  les  conditions 
à remplir  , le  prix  d’acquihtiun  de  ces  terreins  difponibles, 
contenant  enfemble,  d’après  le  plan  arrêté,  près  de  quarante 
mille  toifes , celui  des  matériaux  à provenir  des  démoli- 
tions J fe  compofoient  de  trois  chofes  ; 

I*.  Du  capital  de  racenfement  évalué..  • 5o,ooo  iiv. 
2.°.  De  la  dépenfe  à faire  pour  les  démo- 
litions Ôc  conftruélions  qui  étoient  â la 
charge  du  concellionnaire  , appréciée  .1. . . 3,ooo,ooo  (i) 
3°.  Du  prix  fiif>pofé  pour  les  matériaux , 
porté  â la  fomme  de 7,500,000 

Le  tout  faifant  une  fomme  de  . . . io,55c,ooo  liv. 
Plus  d’une  année  s’écoula  avant  que  le  citoyen  Mengin 
pût  obtenir  la  mife  en  pofieffion  des  terreins  extérieurs  du 
Château-Trompette  j les  intérêts  particuliers  de  deux  indi- 
vidus puiiTans  vinrent  entraver  le  vœu  des  habitans  de  Bor- 
deaux. Le  gouverneur  du  château  Sc  le  procureur-général  du 
parlement  réunirent  leurs  efions  pour  faire  révoquer  le  pro- 
jet : l’un  , pour  conferver  un  gouvernement  de  4^5^00  liv.  de 
revenu*  l’autre,  parce  que  polLédant  vingt-deux  maiions  dans 
la  ville  de  Bordeaux , leur  valeur  auroir  nécelLairenient  di- 
minué par  la  concurrence  d’un  nouveau  quartier  qui,  par 
la  beauté  de  fa  pohtion  , anroit  attiré  tous  les  citoyens 
opulens.  Lt's  intrigues  de  ces  deux  particuliers  ne  refeèrent 
pas  fans  fuccès  , ainlî  qu’on  le  verra  ci-après. 


(i)  Le  devis  & marché  drelTé  par  rarchiteéle  ne  s^’élève  qifà  la 
fomme  de  i]  60,40  f 1.:  mais  ee  devis  ne  comprend  pas  environ 
300  toifes  courantes  de  quai  orné  d’une  baluftrade  , ni  ies  aque- 
ducs néceffaires  à Técoulement  des  eaux  ; les  fondations  des  façades 
&:arcs  de  triomphe  n’y  font  aufîi  comptées  que  de  12  pieds  de  pro- 
fondeur , tandis  qu’il  avoit  été  reconnu  par  celles  de  la  fal!e  de 
fpe6tâcle  que  îa  mauvaife  qualité  du  terrein  pouvoit  les  rendre  la- 
fiaiment-plus  difpendieufes  que  le,  devis  le  préfumoit. 
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Dès  que  la  mifeen  poiïèlîîon  fut  effectuée,  des  citoyens 
s’emprenèient  d’acquérir  du  citoyen  Mengin  des  portions 
de  teirein  proportionnées  â leurs  projets  & à leurs  facultés, 

. Des  démolitions , des  remblais,  des  approvifionnemens  & 
des  conftruétions , furent  commencés , tant  par  le  concef- 
{îonnaire  pour  les  objets  d’utilité  générale , que  par  quel- 
ques-uns des  fous  acquéreurs  pour  leurs  projets  particuliers. 
Des  plans  de  cafernes  à conftruire  dans  le  fort  du  Hâ , pour 
recevoir  les  troupes  qui  logeoient  dans  le  Château-Trom- 
pette , furent  arrêtés  ^ pour  que  leur  conftruéHon  n’oc- 
cafionnât  aucune  mife  de  fonds  de  la  part  du  gouvernement , 
il  fut  vendu  pour  1,200,000  l.de  tcrrair^au  citoyen  Louis, 
qui  fe  chargea  de  leur  entreprife , moyennant  cette  fomme. 

Tontes  ces  difpofitions  éc  opérations  fe  firent  dans  le 
cours  des  années  1787  & 2788,  fous  le  minillère  de 
Caloiine  ëc  de  Brienne,  malgré  les  obftacles  de  tout  genre 
que  ne  celTèrent  d’y  apporter  le  gouverneur  du  château  6c 
le  procureur  général  -du  parlement  • obftacles  qui  étoient 
bien  propres  à écarter  les  citoyens  qui  avoient  le  delir  d’a- 
cheter des  terreins  (1).  Déjà  deux  maifons  de  particuliers 
étoient  achevées,  lorfque  parut  une  ordonnance  de  l’inten- 
dant de  Guienne  , rendue  d’après  un  arrêt  du  confeil  du 
18  janvier  1789  , pour  fufpendre  toutes  les  autres  conftruc- 
tions  commencées,  avec  défenfe  au  conceftionnaire  8c  à fes 
fous  - acquéreurs  de  rien  changer  à l’état  des  lieux.  La 
plus  grande  rigueur  fut  employée  dans  l’exécution  de  cei 
ordre,  & l’on  nous  a afifuré  que  ce  fut  à coups  de  baïon- 
nettes que  les  ouvriers  furent  chaftes  de  leurs  travaux. 

Les  chofes  relièrent  ainfi'  pendant  plus  de  dix-huit  mois. 
Les  cafernes  , pour  lefquelles  le  citoyen  Louis  avoir  déjà  fait 
des  préparatifs  difpendieux  , furent  également  fufpendues. 
Enfin,  le  24  août  1790  , partit  un  nouvel  arrêt  du  confeil 
qui  déclara  nul  d*  de  nul  effet  la  conceffon  ■,  abandon  & 


(t)  Lettres  du  citoyen  Gorneau  aux  citoyen  Mengin  5c  GaU'* 
dran,  des  7?  xo  & xy  juillet  1787. 
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uctnfement fait  au  citoyen  Mengïn  ^ des  terreins  occupés  par  h 
Château  Trompette  , & fes  dépendances  5 révoqua  la  vente 
faite  des  matériaux  qui  dévoient  provenir  de  fa  démoliiion, 
6c  annuiia  la  quittance  que  le  garde  du  tréfor  royal  avoic 
donnée  audit  citoyen  Meiigia  pour  le  paiement  de  ces 
matériaux. 

Les  motifs  de  cet  arrêt , qui  ex-prôpria  îe  citoyen  Mengia 
après  une  poiîeffion  de  cinq  années  , furent  que  Us  ceQlons ^ 
abandons  & acenfemens  ^ lui  av oient  été  faits  fans  formalités 
préalables  ^ & fans  aucune  évaluation  proportionnée  avec  le 
véritable  prix  du  terrein  , <5*  qu* au  lieu  d'avoir  verfé  au 
tréfor  royal  une  fomme  de  j ,5oOjOoo  L en  efpéces  fon- 
na rites  ^ ainfi  que  le  porte  affirmativement  la  quittance  de 
fon  garde  y il  n avait  dépofé  que  des  billets  au  porteur  paya- 
bles en  quatre  termes , à la  fin  des  années  1790^ 
d’  98.  Cet  arrêt  ordotmoit  au  furpliis  , que  tous  ceux 
qui  auroient  des  droits  6c  répéurions  à faire  valoir  pour 
rai  fon  d’aétes  ou  engagemens  légitimement  contraétés  en 
vertu  des  lettres  patentes  du  mois  d’aout  17^18,  feroienc 
tenus  de  juftiiier  de  leurs  titres  & de  les  affirmer  fincères 
& véritables  pardevanc  un  commiiraire  du  roi , nommé  à 
cet  effet , & dans  un  délai  déterminé. 

D’après  cette  dernière  difpofition , tous  les  fous -acqué- 
reurs qui  avoient  des  titres  légaux  , fe  mitent  en  règle 
en  faifant  les  affirmations  requifes  : mais  aucun  n’a  en- 
core pu  obtenir  la  réintégration  dans  fes  projâilécés.  Leurs 
travaux  commencés  depuis  près  de  fept  ans  font  reliés  en 
foutFrance  , leurs  matériaux  font  détériorés  ou  cUfparus,  & 
leur  fortune  prefque  anéantie.  Le  fort  de  ces  fous  - acqué- 
reurs, dont  les  travaux  ont  été  interrompus,  eft  d’autant 
plus  à plaindre  , qu’ils  ne  rauroieot  point  éprouvé , (i  leurs 
édifices  avoient  été  plutôt  achevés,  puifqiie  les  propriétaires 
des  deux  maifens  aéja  confimiceS' fur  le  fol  du  Château- 
Trompette  , n’ont  éprouvé  aucune  inquiétude  dans  k joiiif- 
fance  de  leurs  propriétés. 

Tel  4toic , citoyens  repréfenuns  , l’état  des  v-iiofeS  j â 
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i’époque  où  le  Diredcire  exécutif  vous  a demandé  par 
fon  medage  votre  autorifation  pour  aliéner  le  Chateaa- 
Trompette , en  traitant  de  gré  à gré  avec  un  citoyen  qui 
propofoic  quatre  millions  valeur  métallique  , payables  dans 
le  cours  d’une  année,  foit  en. ordonnances  des  minières  pour 
fournitures  de  vivres  , de  chauffage  , de  luminaire , 
foit  en  numéraire  effcélif , pour  acquérir  la  propriété  de  ce 
domaine  , à l’exception  des  portions  détachées  & vendues 
par  le  citoyen  Mengin*  Ce  particulier  propofok , en  outre  , 
de  faire  démolir  fans  retard  les  fortifications  ôc  autres 
bâtimens  , de  faire  exécuter  de  fuite  les  plans  & projets 
du  citoyen  Louis,  Ôc  de  tenir  compte  à cet  architeàe  des 
indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  le  gouvernement, 
pour  l’expropriation  qu’il  a éprouvée  par  l’effet  de  la  ré- 
vocation de  la  concefïion  qui  avoic  été  faite  au  citoyen 
Men^in. 

§.  I L 

Dûs  réclamations. 

Dès  le  moment  où  ce  meffage  du  Directoire  a été  connu, 
les  perfonnes  intéreflées  fe  font  empreffées  de  faire  leurs 
ciamations , foit  d vous,  Ibit  au  minifîte  des  finances , foie 
d votre  conimifîion.  Par  une  pétition,  du  q fruétidor , ainfl 
c]ue  par  un  mémoire  qui  y étoit  joint,  ôc  qui  vous  ont  été 
diftribiîés , le  citoyen  Mengin  réclame  contre  l’arBêt  dit 
confi^il  qui  l’a  exproprié.  Par  un  autre  mémoire , égaiemerit 
diftribüé,  le  citoyen  Louis,  arcliireéle,  réclame  la  propriété 
de  trois  mille  huit  cent  fjixante-neuf  toifes'  de  terrein  qui 
lui  avoienc  été  abandonnées  d titre  de  forfait,  par  aéte  paffé 
devant  notaire,  tant  pour  fes  plans,  frais  de  conduite  dé 
leur  exécution,  & autres  travaux  paifés  ôc  futurs,  que  pour 
la  portion  d’intérêt  qui  pouvoir  lui  revenir  dans  les  béné- 
fices, d’après  un  aéle  daifociacion  paffé  entre  lui  èc  les 
conceffionnaires.  Cet  arriffe  demande  enfuite  que  le  Corps 
îégiflatif J eu  adoptât  ie  mefîàgie  du  Diiecloire  exécutif. 


renôüVeUs  la  difpofîcion  des  lettres- patentes  de  1785,  8c 
airujettilTe  5 par  la  loi  demandée,  radjudicataire  du  Chateau- 
Trom perte  à fuivre  (es  plans  Ôc  projets  avec  les  tliangemens 
avantageux  qu’il  y a opérés,  & dfcfquejs  je  rendrai  compte 
ci- après  en  traitant  de  la  dircribution  du  terrein.  Enfin, 
les  citoyens  Monn  , négociant,  Sc  Loth  , ingénieur  , ont 
fait  aulli  leurs  réclamations  : ie  premier  , pour  être  réintégré 
dans  la  propriété  de  mille  vingt  tollés  de  retrein  qu’il  a 
acquifes  Repayées,  Sc  obtenir  les  indcirinités  qui  lui  font 
légitimement ‘dues  pour  une  non- jduiirance  de  près  de 
fepe  années,  dans  un  bien  qu’il  avoir  payé  la  fomme  de 
609,000  fr.  ; le  fécond  pour  être  rembourfé  d’une  fomme 
de  22,, 000  fr.  qu’il  avoir  donnée  à valoir  fur  racquilinon 
de  deux  mille  toiles  de  terrein,  Sc  d’une  dépenfe  de  i o,ooo  fr. , 
faite  pour  des-  travaux  commencés  Sc  interrompus  par  force 
majeure,  avec  les  intérêts  de  ces  capitaux. 

Avant  que  de  fiat uer  fur  la  demande  du  Direéfoire  ■»  votre 
commillioa  penfe  qu’il  eft  de  fon  devoir  de  vous  faire  exa- 
miner quel  peut  être  le  fondement  Sc  le  degré  de  juftice 
-de  ces  réclamations,  Sc  particulièrement  de  celles  du  pre- 
mier concelîionnaire,  qui  fe  trouve  exproprié  par  un  arrêt 
qubl  accLîfe  d’injurtice;  car  bien  qu’il  ne  vous  appartienne 
■pas*  de  pron%ncer  fur  la  validité  d’aucun  acle  judiciaire  , il 
importe  néanimokis  que  vous  puifliez  apprécier  quels  peii- 
^;enr  être'  les'  droits  des  rédamans , iorfque  leurs  pétitionls 
interviennent  dans"*  le-  cours  de  vos  difcuilioiis  , & quelles 
doivent  bafer  vos  délibérations. 

Je  vais  commencer  par  les  réclamations  du  citoyen 
Mengin.  , • . * 

L’arrêt  d’expropriation  lancé  contre  lui  6c  un  aiïbcié  avoir 
deux  caufes  principales  que  j’ai  déjà  fait  connoirre  pré- 
vention de  fraude  dans  la  liquidation ' faire  an  tféfor’ royal 
de  la  fomme  de  7,000,000  fr. , prix  Û6tif  des  inatériaux  i 
provenir  des  démolitions  ; & ptéforb.prion  de  iélion  pour  le 
gouvernement  dans  le  traité  dè  cbnc.eiEon.  , . 

Votre  commdlion  ne  peur  vous  diffimulerici  qa’ü  ify  ait 
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eu  véritablement  une  libération  fictive  envers  le  gouver- 
nement , 3c  le  citoyen  Mengin  en  convient  lui-même  dans 
fon  mémoire.  Votre  commiffion  fe  gardera  bien  fur -tout 
de  vouloir  jiiftiber  une  opération  qui  n’a  pas  peu  contribué 
à jeter  une  défaveur  fur  un  projet  du  gouvernement  qui 
avoir  déjà  contre  lui  les  interets  particuliers  des  gros  pro- 
priétaires de  maifon  & ceux  du  commandant  & de  l’état- 
major  du  Château-Trompette.  Cette  opération  avoit  eu  ce- 
pendant un  double  but;  celui  d’ouvrir  aux  concelïîonnaires 
un  crédit  réfultant  d’une  préfomption  de  folde  pour  les 
mettre,  par  ce  moyen,  en  état  de  trouver  les  fonds  né- 
celîaires  aux  dépenfes  qu’exigeroic  la  eonftruélion  des  fa- 
çades uniformes,  des  arcs  de  trioinphe  , des  quais,  & gé- 
néralement de  tous  les  objets  qui  éroient  à leur  charge; 
ôc  celui  de  les- indemnifer  de  la  non-jouhlance  qu’ils  avoient 
éprouvée  dans  le  temps  même  où  le  premier  enthoufiafme 
occahonnë  par  la  beauté  du  projet  devoir  produire  un  grand 
nombre  d’acquéreurs  ôc  beaucoup  de  chaleur  dans  la  concur- 
rence. Ce  fut  d après  ces  motifs  reconnus^  par  Caloîinc  ôc 
préfenrés  par  lui-même  dans  le  confeil  d’Etat,  qu’il  y fut 
arrêté  que  quittance  feroi:  donnée  aux  concelïionnaires  af- 
fociés  de  7,5oo,ooo  fr. , prix  fuppofé  des  matériaux  du 
Château -Trompette  , ôc  que,  pour  remplir  l’obligation,  pri- 
mitive de  cette  fomme  , de  laquelle  il  n’étoic  encore  du 
que  2,5o,ooo  fr.,  ils  fübftitueroienr  dans  le  tréfor  public  leurs 
billets  au  porteur,  payables  en  quatre  termes,  â la  fin  des 
années  1790,  91,  92  & 93. 

D’après  ce  nouvel  arrangemenr  fait  au  nom  du  gouver- 
nement par  le  miniftre  des  finances  ôc  confirmé  l’année  fui- 
vante  par  fon  fiiccefieur  Brienne , le  citoyen  Mengin  & fon 
affocié  ne  dévoient  encore  rien  lorfqu’ils  furent  expropriés 
par  l’arrêt  du  confeil  du  24  août  1790,  puifque  leur  pre- 
mier paiement  d faire  n’avoit  été  conlenti  que  pour  le  mois 
de  décembre  fuivanr.  Iis  dévoient  d’autant  moins  à cerre 
époque,  que,  dès  le  i3  novembre  1788,  ils  s’étoient  déjà 
libérés,  par  anticipation  j d’une  fomme  de  1,200,000  fr.^ 
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par  la  vente  de  5,"ooo  toifes  de  terrein  faite  au  citoyen  Louis, 
à charge  à ce  dernier  de  conllruire  au  profit  du  gouverne- 
ment les  cafernes  ordonnées  êsre  faites  au  fort  du  Sc 
defquelles  le  devis  s’élevok  à ladite  fomme  de  i,?.oo,ooo  fr. 

l^a  fécondé  caiife  qui  a motivé  l’arrêt  d’expropriation  dont 
fe  plaint  le  citoyen  Mengin,  ne  paroît  pas  plus  fondée  que  la 
première.  J’ai  dit  plus  haut  que  le  prix  d’acquifition  du 
Chareau-Trompette  éroit  compofé  de  trois  choies  formant 
enfemble  un  capital  apprécié  de  io,55o,ooo  fr.  ; je  dis  ap- 
précié, parce  qu’il  étoic  & qu  il  efi:  encore  impollîble  d’éva- 
luer au  jufte  la  dépenfe  des  conftruâ:ions  fourerraines  & des 
démolitions  qui  étoient  à la  charge  des  concefîionnaires, 
.D’après  ce,  fi  on  évalue  à 5oo,ooo  fr.  les  matériaux  à 
provenir  des  démolitions,  èc  c’eft  là  Je  maximum  de  leur 
valeur,  l’acquifition  des  40^000  toifes  de  cerrein  difponible 
coûtoit  aux  couceflionnaires  la  fomme  de  io,o5o,ooo  fr. , 
ce  qui  faifoic  à raifon  d’environ  i5i  fr.  5 f.  la  toife. 

Les  terreins  les  plus  avanrageufemenc  fitués,  Sc  defqueîs 
on  pouvoir  jouir  à l’infiant,  ont  fans  doute  été  recherchés  les 
premiers.  Il  eft  des  portions  qui  ont  été  vendues  jufqu’à  près 
de  570  fr,  la  toife  (1)  : mais  il  en  eft  beaucoup  d’autres,  §c 
en  bien  plus  grande  fuperficie  , qui  n’ont  été  payées  que 
3.40  fr.  (2)  • de  forte  que  le  prix  moyen  des  8,489  toifes 
de  terrein  qui  fe  trouvolent  alors  véritablement  vendues  , 
c’eft-à-dire  , le  cinquième  de  la  totalité  , étoit  d’environ 
842  fr.  12  f.  la  toile.  Cette  valeur  fe  rapprochoit  beaucoup 
de  celle  des  terreins  limitrophes  à la  falle  de  fpeétacle  , donc 
le  prix  avoir  été  de  33 7 fr.  16  f.  (3).  Mais  fi  on  confidère  que 

(1)  Les  premiers  terreins  vendus  au  citoyen  Morin  , dé(iu<5i:îoîî 
faite  de  la  valeur  des  façades  que  fon  vendeur  étoit  tenu  de  lui 
conllruire. 

{7.)  Les  terreins  qui  avoîsnt  été  vendus  au  citoyen  Louis  , pour 
fournir  aux  dépenfes  à faire  pour  la  conftruéllon  des  cafernes  du 

fort  du  Hâ. 

(3)  Le  terrein  contenant  24^4  toifes  , vendu  partiellement,  n*avok 
produit  à la  ville  qu’une  fomme  de  1. 


ce  réfultat  ne  portoit  que  fur  les  teureîns  de  choix  ôc  ac- 
quis dans  la  chaleur  des  premiers  momens , il  auroit  été  illu' 
foire  d’efpérer  un  même  prix  pour  les  quatre  cinquièmes 
reftans , parmi  lesquels  fe  troevdient  les  empîacemens  des 
foifés  Sc  autres  ouvrages  de  fortihcacion  oà  les  fondations 
doivent  nécefîairement  être  difpendieufes.  Ainlî  donc  , d’a- 
près un  calcul  de  probabilités  appuyé  fur  l’expérience , en 
admettant  un  dixième  de  décroilîance  de  valeur  dans  la 
vente  de  chacun  des  quatre  autres  cinquièmes  de  terrein 
înveudus , le  réfultat  auroit  donné  pour  valeur  réduite  de  la 
totalité,  la  fomme  de  2-80  fr.  , Sc  le  bénéfice  du  concelîion- 
naire  auroit  été  de  28  fr.  i5  f.  par  toife.  Certes,  la  mo- 
dicité d’un  tel  bénéfice,  qui  efl  le  dixième  de  la  chofe , 
ne  pouvoir  faire  préfumer  qu’il  y eût  léfion  pour  le  gou- 
vernement dans  la  concefîion  du  Château-Trompette.  Ce 
fécond  motif  de  l’arrêt  du  confeil  qui  a exproprié  le  citoyen 
Mengin  eft  donc  encore  plus  injufte  que  le  premier  j mais 
cet  arrêt  avoit  été  le  réfultat  définitif  des  menées  de  ceux 
qui  voyoient  leurs  intérêts  bleffés  dans  la  fnpprefîion  du 
Château-Trompette  Sc  dans  l’exécution  des  projets  qui  dé- 
voient le  remplacer,  Sc  le  fruit  de  l’ambition  de  raffocié 
du  citoyen  Mengin , qui  efpérolt , par  ce  moyen , obtenir 
la  concefiion  pour  lui  feul  (1). 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  les  dégoûtans  détails  de  toutes 
ces  intrigues  de  Cour  j l’air  de  là  liberté , que  nous  refpirons 
depuis  1 établifî'enient  du  gouvernement  républicain  , nous 
a Oté  la  faculté  d’en  fupporter  les  fétides  exhalaifoas  : je 
me  bornerai  feulement  â vous  dire  qo’après  avoir  fait 
porter  atteinte  aux  droits  facrés  de  plufieurs  citcÿens  qui 
avoient  traité  de  bonne  foi,  cçs  intrigues  occafionnent , 
en  ce  moment , une  perte  réelle  Sc  irréparable  pour  l’Etat 
de  plus  de  5 millions,  d’après  le  relevé  qu’on  en  peut 
faire  dans  le  mémoire  du  citoyen  Mengin. 


(i)  Voir  la  requête  du  citoyen  Gaudran  , viféc  dans  Tairêt  . da 
confeil  du  i8  avril  1789. 


D’après  cet  expofé  , puifé  dans  les  pièces  qui  ont  été 
fournies  à votre  commimdn  , vous  reconnoîtrez  fans  peine 
Finjuftice  commife  envers  le  citoyen  Menglii,  ôc  les  droits 
de  fa  réclamation  pour  une  propriété  que  l’on  n’auroit  jamais 
dû  lui  enlever , Ci  on  avoir  voulu  agir  de  bonne  foi  avec 
lui.  Votre  commiffion  , déjà  convaincue  de  ce  double  objet , 
ne  baianceroit  pas  à vous  propofer  de  faire  droit  à la  de- 
mande de  ce  citoyen  , fi  la  conflitution  ne  s ’oppofoit  pas 
formellement  à cet  aéte  de  votre  part.  En  -réintégrant , de 
votre  pleine  autorité  ^ le  citoyen  Mengin  dans  la  propriété 
du  Château-Trompette , vous  annulieriez  de  fait  larrêt  du? 
eonfeil  qui  l’en  a dépouillé,  ôc  vous  rempliriez  en  confé- 
quence  une  fondion  judiciaire  qui  ne  vous  appartient  pas^ 
Ainfi  donc  votre  commifïion  reconnoîc  que  vous  devez 
purement  ôc  fimplement  paffer  â l’ordre  du  jour  fur  la  de- 
mande en  réintégration  que  vous  a faite  le  citoyen  Mengin 
par  fon  mémoire  du  9 frudidor.  Mais  votre  commiflioia 
ne  penfe  pas  qu’il  en  puifTe  être  de  même  fur  les  offres 
qu"*!!  fait  d’être  admis  à une  conceffion  ou  adjudication  nou- 
velle , lorfqu’elies  font  accompagnées  de  projets  dignes  de 
votre  examen  , lorfqu’ellesfont  appuyées  fur  de  puiflans  motifs 
d’intérêt  public, lorfqu’enfin  elles  paroiffent  appianir  bien 
des  difficLiltés  â l’égard  des  intérêts  particuliers  des  anciens 
fous-acquéreurs.  Votre  commiffion  penfe  , au  contraire  , 
qu’il  eÛ:  de  votre  devoir  &:  de  votre  juflice  de  balancer 
ces  offres  avec  celles  que  le  Diredoire  vous  a communiquées  , 
afin  que  , dans  la  réfolution  que  vous  prendrez  , vous  in- 
diquafîiez  celles  qui  vous  auront  paru  mériter  la  préférence- 
Comme  l’examen  de  ces  offres  appartient  fpéeialement  â 
l’article  où  je  traiterai  du  mode  de  vente  convenable  au 
Château-Trompette,  & que  les  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  au  citoyen  Mengin  font  liées  , en  quelque  forte  , avec 
fes  propoiitions , je  vais  pourfuivre  l’examen  des  réclama- 
tions qui  vous  ont  été  faites. 

S’il  eft  une  f ruation  pénible  pour  un  artiÛe , c^eft:  celfe 
ou  il  voit  celui  de  fes  projets  qu’il  aftrdioiine  le  plus,  qui 


A obtenu  une  approbation  univerfelle , & qui  peut  craiif-** 
mettre  fon  iipm  à la  poftérité  , refter  fans  exécution  , 
périr  prefque  auflî-tôt  qu’il  a pris  naiffance.  La  place  de 
Bordeaux,  qui,  fans  un  enchaînement  d’obftacles  imprévus, 
embeiliroic  aâiuellement  cette  grande  commune  j & occii* 
peroit  uii  des  premiers  rangs  parmi  les  monumens  français, 
doit  donner  au  citoyen  Louis  des  regrets  que  les  amis 
des  arts  partageront  toujours  avec  lui , & , fous  ce  rap- 
port , il  a obtenu  de  votre  commiflion,  comme  il  dbtiendra 
de  vous-mêmes  , tout  l’intérêt  qu’il  peut  mériter. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  ici  des  nouveaux  plans  que  cet  archi- 
tecte vous  a adrèlfés;  ils  appartiennent  â l’article  oii  je  traiterai 
de  la  diftribution  du  terrein.  Mon  fujet  aétuel  efl  de  vous 
faire  examiner  quels  peuvent  être  fes  droits  fur  3869  toifes 
du  terrein  dépendant  du  Château-Trompette. 

Lorfqite  les  projets  du  citoyen  Louis  furent  acceptés  Ôc  re- 
vêtus de  la  lignature  du  roi , il  fut  autorifé  par  le  miniftre 
des  finances  à choifir  lui  même  Sc  à propofer  une  compa- 
gnie qui  pût  en  alTiirer  l’exécution.  J’ai  déjà  dit  que  les  ci- 
toyens Reboul  & Mengin  avoient  été  acceptés  pour  cet  effet , 
l’un  comme  adjudicataii  e A'  l’autre  pour  caution  , fur  la  pré- 
fentation  qu’en  avoir  faite  le  citoyen  Louis.  Alors  il  fe  fit  un 
û€cq  de  fociété  entre  eux  par  lequel  il  fut  convenu  & ar- 
rêté que  le  citoyen  Louis  , auteur  ôc  propriétaire  du  plan , 
fournit  oit  fon  talent  ôc  fa  fiuveillance  dans  l’exécution  du 
projet,  que  les  citoyens  Reboul  ôc  Mengin  fourniroient  les 
fonds  nécelfaires,  Ôc  que  les  bénéfices  réfuitant  de  l’o^^ération 
feroient  partagés  également  entre  eux  trois  ( i ). 

Le  citoyen  Reboul  s’étant  enfuice  retiré  de  l’afiociation , 
les  lettres  patentes  de  la  concefïîon  furent  expédiées  au  nom 
feul  du  citoyen  Mengin  j mais  le  citoyen  Mengin  s’étant  alors 
affocié  avec  un  homme  dans  lequel  le  citoyen  Louis  n’avoic 
pas  grande  confiance  ce  dernier  accepta  là  propoficion  qui 


(1)  Cet  aéte  de  fociété  a été  paffé  chez  Bancal  , notaire  j le  27 
février  1785 
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^ui  fut  faîte  de  fe  retirer  de  la  fociété , moyennant  une 
celTion  de  trois  portions  de  terrein  qifon  lui  ofFroit , pour  le 
remplir , à titre  de  forfait , tant  de  fes  fervices  & travaux 
palTés  & futurs  , que  de  tout  ce  qui  lui  avoir  été  attribué 
par  l’aébe  de  fociété.  Une  nouvelle  convention  fut  faite  en 
conféquence,  le  14  décembre  de  la  même  année  x785;  il 
y fut  ftipulé  : 

««  Que  le  citoyen  Louis  s’obligeoit  envers  les  citoyens  Men- 
» gin  & Gaudran  de  fournir  tous  les  plans  , coupes , éleva- 
» tions  & autres  delTeins  & travaux  d’archicedure  nécellaires 
>»  pour  l’exécution  des  façades  & arcs~de-  triomphe  de  la  place , 
» ôc  cous  les  projets  de  diftribution des  rues,  iflots  & places 
»>  à bâtir  maifon  fur  lefdits  terreins;  de  drelfer  tous  les  devis 
S)  & marchés  que  lefdits  Mengin  & Gaudran  jugeront  â pro- 
p pos  de  faire  avec  tous  entrepreneurs  & ouvriers;  de  con- 
« duire,  diriger  & faire  exécuter  tout  ce  qui  fera  nécelTaire 
}>  pour  mettre  à fin  ladite  entreprife , avec  le  plus  de  perfec- 
M tion , d’économie , d’ordre  Ôc  de  célérité , ôc  de  remplir  fidè- 
» lement  toutes  les  obligations  relatives  à fon  art. 

» Qu’au  moyen  de  ces  obligations  les  citoyens  Mengin  ÔC 
« Gaudran  s’obügeoient , de  leur  côté , de  payer  au  citoyen 
n Louis,  pour  les  honoraires  de  tous  les  pians  ci-deflTus 
>j  énoncés,  la  fomme  de  100,000  livres  , ôc  de  lui  céder 
» trois  portions  de  terreins  dépendans  du  Château- Trom- 
» pette,  contenant  enfemble  toifes,  au  moyen  de  la- 

>>  quelle  cefiîon  le  citoyen  Louis  faifoic , au  profit  defdics 
Mengin  Ôc  Gaudran , tout  défiOremenc  ôc  rétroceflion  des 
P droits  & bénéfices  qui  lui  étaient  acquis  par  l’acle  du 
>>  27  février.  Cette  celfion  fut  faite  fous  la  faculté  exprelTé- 
- ment  réfervée  aux  citoyens  Mengin  Gaudran  de  re- 
p prendre,  à titre  de  réméré,  la  pleine  propriété defdits  ter- 
» reins , en  payant  aucit.  Louis  la  fomme  de  900,000  iiv.  »>. 

Par  un  aéfce  poftérieur,  cette  fomme  de  900,000  livres  fur, 
réduite  â celle  de  800,000  livres. 

Tel  eft , citoyens  repréfentans , la  nature  du  titre  fur  le- 
j^uel  repofent  les  droits  que  le  citoyen  Louis  avoit  acquis  fur 


i6 

Fancleiine  conceiîion  du  CIiâtsau-Trompette.’  Mais  comme 
depuis  ce  temps  aucune  des  conditions  qui  en  font  la  bafe 
n’a  été  remplie,  ni  n’a  pu  l’êcie,  êc  que  la  révocation  des 
letcres-patemes  a du  atteindre  également  les  conceffionnaires 
ôc  les  CO  inréreirés  aux  bénébces  de  la  conceiîion  , l’avis  una- 
nime de  votre  commiffion  eft  que  cet  ancien  droit  du  citoyen 
Louis  ne  peut  grever  en  rien  la  propriété  du  Château-Trom- 
pette, ni  motiver  les  indemnités  que  le  Diredoire  , dans  fon 
mefiage , avoit  penlé  devoir  être  dues  à ce  citoyen.  D’ailleurs 
le  premier  article  des  obligations  contradées  dans  la  conven- 
tion ci-defius  par  les  conceilionnaires  a été  rempli,  & le 
prix  porté  pour  les  plans  a éré  payé  au  citoyen  Louis. 

Il  eft  pour  cet  artifle  une  indemnité  auiîi  honorable  que 
jade  ; il  panut  s’y  redreindre  lui-même  dans  fon  dernier 
mémoire  , & votre  commiffion  éprouve  un  fentiment  bien 
agréable  en  vous  la  propofant  : c’ed  de  lui  affiurer  & lui  con- 
fier l’exécution  de  fes  plans  , corrigés  ôc  raodiliés  ainii  que 
je  le  dirai  ci -après  en  traitant  de  la  didribation  du  terrein  , 
avec  les  honoraires  prefcrits  par  les  ufages  ôc  coutumes. 

Je  pourfuis  l’examen  des  réclamations  qui  vous  ont  été 
faites. 

Parmi  ces  réclamations , il  en  eft  une  qui  a infpiré  le  plus 
grand  intérêt  à votre  commiffion  : c’eft  celle  du  citoyen  Morin  ^ 
négociant  à Nantes,  qui,  pour  avoir  été  privé  depuis  fept  ans 
de  la  jouifîance  de  1020  toifes  de  terrein,  qu’il  avoit  payées 
609,000  livres  , a fubi  Lévénement  le  plus  défaftreux  qui 
puiffie  arriver  â un  honnête  père  de  famille  ôc  â un  négociant 
probe  , dont  le  crédit  avoit.  jufqu’alors  toujours  été  intad , 
s’étant  trouvé  forcé  de  manquer  à quelques-uns  de  fes  enga- 
gemtns  par  la  non-iouilîance  d’un  aélif  au®  confîdérable. 

Le  citoyen  Morin  a acquis  du  citoyen  Mengin  , en  vertu  & 
fous  la  foi  des  lettres^patentes  déjà  précitées , Je  22  juin  17B7, 
la  quantité  de  1020  toifes  de  terrem  quM  a payées  comptant, 
la  fomme  de  609,000  livres,  ainft  qu’il  eft  fpécifte  dans  le$ 
contrats  , moyennant  que  le  citoyen  Mengin  feroir  â fes  frais, 
dans  i’efpace  de  deux  années,  les  façades  uniformes  prêt- 

crites 
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crkes  dans  les  lettres-patentes , pour  îa  partie  des  édifices  quî^ 
par  les  plans,  dévoie  y être  foumife.  L’expédition  qu’il  avok 
retirée  de  la  quittance  de  finances  du  garde  du  tréfor  royal , 
êc  qu’il  a communiquée  à votre  commifîion , ne  lui  laifîdic 
aucun  doute  fur  la  libération  des  7,5oo,ooo  livres  que  fon 
vendeur  avoit  faite  au  tréfor  public  ; dès-lors  nulle  crainte  de 
le  folder;  Ôc  dès-lors  fur- tout  niiile  crainte  de  faire  ufage 
de  fa  propriété  , après  avoir  rempli  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi. 

Après  avoir  pris  connoifTance  de  toutes  les  pièces , Sc  après 
avoir  reconnu  la  légitimité  des  droits  du  citoyen  Morin  , 
votre  commifîion  penfe  .qu’il  efl:  de  votre  jufiiice  d’ordonner 
la  réintégration  de  ce  citoyen  dai]s  fa  propriété,  de  lui  ac- 
corder une  indemnité  équivalente  aux  intérêts  que  fes  capi- 
taux auroienc  dû  lui  rapporter  pendant  le  temps  qu’il  a été  ex- 
proprié , c’eft-à-dire  depuis  le  3 avril  1789  , jiilqu’au  jour  de 
fa  réintégration,  & d’obliger  le  nouvel  acquéreur  du  château 
Trompette  â la  conflruélion  des  façades  uniformes  qui , d’a- 
près les  plans , feroient  applicables  à quelques  parties  de  fon 
terrein.  En  rendant  cette  juftice  au  citoyen  iviorio,  vous  ne 
ferez  que  remplir  les  promefîes  faites  aux  fous- acquéreurs  par 
l’arrêt  du  confeil  du  24  août  1790.  . 

Vous  devez  cette  même  juflice  envers  cinq  autres  fous-’ 
acquéreurs  qui  ont  foldé  dans  les  temps  la  totalité  ou  la 
prefque  totalité  de  leurs  acquifitions , & rempli  toutes  les  for- 
malités requifes  pour  devenir  propriétaires;  ce  font  les  citoyens 
LufTac,  Richard,  Moreau,  Durand,  pour  1 55  toifes  feule- 
ment , Sc  la  citoyenne  Larieu.  Les  fommes  payées  pour  ces 
acquifitions  réunies  forment  un  capital  d’environ  i5o,ooo  I., 
dont  l’intérêt  doit  être  payé  â ces  citoyens  pen Jant  le  temps 
de  leur  non-jouiffance. 

Il  y a aufîi  des  citoyens  qui , nyant  acquis  des  terreins , n’a- 
voient  encore  rien  payé  lorfqu’iis  furent  expropriés.  Cette 
clafîe  de  fous -acquéreurs  ne  doit  prétendre  â aucune  indem- 
nité , n’ayant  éprouvé  aucune  perce  réelle.  Lhn  feul  de  ces 
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fous-acqu^éreurs  mérite  une  exception  ^ c’efl  le  citoyen  Loth  j 
architeéte  ôc  ingénieur  de  la  commune  de  Bordeaux. 

Ce  citoyen  avoir  acquis  deux  mille  toif^  de  terrein  pour 
la  [omme  de  85B,ooo  livres,  payable  en  plufieurs  termes.  Au- 
cun d’eux  n’émit  encore  échu  loifqu’il  fut  exproprié  ; 
mais  il  avoir  donné  225QQO  livres  en  palTant  le  contrat , ôc 
il  avait  commencé  des  confcruétions  qu’il  apprécie  valoii- 
une  fomnie  de  10000  livres  : il  réclame  la  remife  des  fonds 
qu’il  avoir  comptés  eu  depenfes  lors  de  fon  expropriation, 
avec  les  intérêts  de  ces  capitaux  depuis  cette  époque,  aban- 
donnant & renonçant  à tous  ces  droits  fur  une  propriété 
qu  il  n’avoit  acquiie  que  pour  montrer  fa  confiance  dans 
les  aébes  du  gouvernement , êc  pour  engager  fes  concitoyens  , 
par  fon  exemple , à concourir  à la  formation  d’un  quartier 
qui  dévoie  embellir  la  commune  de  Bordeaux.  Ces  réclama- 
tions ont  paru  à votre  commiflion  être  fondées  fur  la  juf- 
tice,  & elle  ne  balance  pointa  vous  propofer  d’y  faire  droit. 

11  eft  encore  une  clafîè  de  citoyens  qui  ont  attiré  l’attention 
d.e  votre  coinmiffion  ; ce  font  ceux  qui , fous  la  garantie  des 
ades  de  l’ancien  gouvernement  , ont  avancé  des  fonds  pour 
fubvenir  aux  frais  d’exécution  des  projets  ordonnés  pour  le 
Château  - Trompette.  La  citoyenne  Bionval  eft  dans  ce  cas  , 
ayant  fourni  la  fomme  de  100,000  livres  qui  étoic  due  au 
citoyen  Louis  pour  fes  plans. 

Quant  aux  diverfes  cédions  ou  ventes  qui  ont  été  faites 
en  fus  de  celles  ci-deft.us  énoncées  , Ôc  qui  n’ont  été  que  fic- 
tives, ou  fous  des  condicîons  qui  n’ont  point  été  remplies,  votre 
commiftien  penfe  quelles  ne  peuvent  grever  la  propriété  du 
Château-Tron'ipette,  ni  en  faire  diftrairé  aucune  partie  des 
terreins  «qu’elles  ont  pu  comprendre. 

D’apr^'scet  état  de  chefes,  & faiif  un  plus  févère  examen 
4 être  fa(  : par  qui  de  droit , il  réfulte  que  les  indemnité  , 
reraboLirf  îment , &c  autres  droits  pécuniaires  réclamés  par  les 
fcus-acqii  érèurs , prêteurs  de  fonds  & autres  intéreffés  â la 


ptémière  conççflSon,  forment  en  ce  moment  une  fomme 
de  1,249,223  livres  (i). 

/ ■ 

§.  I I I. 


L>u  mode  de 


venu 


Apres  vous  avoir  parlé  des  intérêts  particuliers  des  d 
toyens/qui  ont  été  grevés  par  Fade  de  révocation  , & vous 
avoir  prefente  les  moyens  que  votre  commiflion  a reconnu 
juftes  & inaifpenfâb.es  à ieur  égard,  je  vais  vous  entretenir 
des  difpohtions  qu'elle  a penfé  devoir  être  les  plus  conve- 
nables & les  plus  avantageufes  aux  intérêts  de  la  nation 

fo  dépendance?  ^ - Trompette  & 

vendre  ce  domaine  fe  compofe  de  trois 

1 . Supprelîkon  de  depenfe  dans  l’entre- 
tien d’une  fortereffe  inutile  ^ de  fon  état- 
major,  dont  le  montant  s’élevoit,  â l’époque 
de  la  première  conceffion , a plus  de  1 00,000  I. 

par  an , fait  un  capital  de  . 

2°.  Une  augmentation  de  revenu  public, 
premièrement  par  le  produit  de  la  contribu- 


2,000,000  I. 


(i)  Intérêts  dus  aux  fous-acquereurs  pour  le  temps 
quMs  ont  été  privés  de  la  jouilTance  de  leurs  pro- 
&  rembourfement*  à faire ‘au  ’cit‘oy’en 

Paiement  de  créance  fubrogé'aû  privilège'  confenli 
en  confeqaence  de  la  quittance  de  finance  du  7 oâobre 

17 «O,  avec  les  intérêts  

Indemnité  réclamée  par  le  citoyen  M'engin,  pre- 

nucr  conceflaonnaire, ^ ’V 



Total.  ~~  ’ 

**’*••* 
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' De  r autre  part  » • • 2, ,000,000  L 

îîon  fomîère  , des  terreins  de  édifices  qui 
remplaceront  cette  forte rc fie  , formant  en- 
femble  un  capital  de  plus  de  60  millions  , 
dont  le  fixième  pour  la  contribution  foncière, 
eft  10,000,000^  fecondement  par  les  droits 
d’enreg'firenient  à chaque  mutation , qui  , 
fuppofe  arriver  tous  les  vingt  ans  , donnent 
un  capital  de  0,000,000,  le  tout  faifant  . . i3, 000,000  L 

3^.  Enfin,  une  rentrée  dans  le  tréfor  pu- 
blic pour  la  valeur  des  terreins  & matériaux , 
que  dans  l’état  ad:nel  des  chofes  , & en  fus 
des  indemnités  dues  aux  premiers  acquéreurs , 
on  peut  apprécier  valoir  en  numéraire  métal- 
lique , une  fomme  de 3, 000,000  1. 

Total.  . . . 18,000,000  1. 


^infi,  d après  ce  tableau , il  réfulte  que  la  fuppreffion  du 
Château- Trompette,  de  rexéciition  du  projet  qui  doit  le  rem- 
placer, au, fomentera  le  revenu  public  d’une  fomme  annuelle 
d’environ  huit  à neuf  cent  mille  livres.  Il  eft  donc  important 
de  hâter  , par  tousdes  moyens  pofiibles  , l’exiftence  ne  ce» 
nouvelles  propriétés  particulières , foit  en  accordant  quelques 
facilités  aux  acquéreurs , foit  en  arrêtant  un  plan  qui  par  la 
beauté  , rutiiité  de  la  multiplicité  des  pofitions  avantageufes  , 
excite  chaque  citoyen  un  peu  fortuné  â y établir  fon  dmiii- 
elle  ôc  toutes  fes  facultés  induftrielles  & commerciales.  Celt 
fous  ce  rapport  particulier  que  votre  commilîion  reconnoit 
rindifpenfable  nécefiité  de  traiter  de  gré  a gré  pour  la  vente 
de  ce  domaine,  foit  avec  un  feul  particulier, foit  avec  une  com- 
pcomie  ; n’y  ayant  que  ce  moyen  pour  obtenir  promptenient 
]es\ravaux  de  démolition  de  de  nouvelle  conftrudion,  fans 
l’exécution  defquels  aucun  fous-acquéreur  n’ofera  le  pré- 
(enter  d’après  les  contrariétés  fans  nombre  qupnt  eprou» 
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vées  ceux  qui  avolent  acquis  fur  la  bonne  fol  des  opéraâons 
de  l’ancien  gouvernemenr. 

J’ai  déjà  fait  connoîcre  comHfeii  la  révocation  de  la  pre- 
mière concelîîon  avoir  éré  à la  fois  défaftreafe  pour  Ls 
acquéreurs  , Ôc  onéreufe  à rEcar!  Parmi  les  pertes  irréparables 
que  cette  mauvaife  opérarion  a -cKcadannées.  à la.  nation  , il 
fane  conlïdérer  la  diminution  de  valeur  que  les  circonftanccs 
révolutionnaires  ont  opéré  lut  les  immeubles  , ôç  panicu- 
lièrem^nt  fur  cjKii-ci  j qui  ^ eu  vertn  des  léttreç-patenues  3 
jouilfoit  de  placeurs,  privilèges  , c:]iîe  notre  ccplUcLuIon  ‘ ne 
lauroit  admercre.  - j i ..  . • 


5.000  L 


Le  château  avoir  ét^-^ieberé  en  ' 1785  fur 
le  pied  de.  ......  • • * iqjSJc^odoI. 

--  L’anniliilarion  des  privilèges  dont  je  viens  de  parler  , la 
fupprsfEon  de  quelques  favcll^s^qai  avoient  été  accordées 
aux  premiers  conceliionMires  3- ■ la  climiAmion  de  valeac 
commune  â roasjes  immeubles  3.  la.  didraélion  d .s  cerreins 
qui  ont  été  .îégifimemenr.  & lesidepenfés  â.  faire 

pour  les  démoluions  ce  co'iltriiftîons  qui  fe^ronr  à la  charge 
de  l’acquéreil'rijtonr  réduit  ce^e  ancienne  vaienr  à la.  fomme 
d’environ  liv.  , d’après  la  note  détaillée  que  je 

joins  â ce  ranporc  f 1 c ''  ' 


(1  ) Suivant  far  iclc  il  des  letfrSsépateiUes  1 r^céüérèt 
de  ce  teirairi  llole  nataraliiqjVànç^i^' Î^ii.àdiiitî&rù 
acqailiiions  ddt  cette  nature  , & aporeci^nt  àq^co  î.  la 
valeur  de  ce  r:|i'plpge  pour  ckfeune  d elleP,  cela  fait  , 

pour  h tolalit<â,  . . f . 'I  . ■»  * *.  i.  . •.  . 

‘ „•  oiJecr-  o-j  : -i..  / r 

L’artièle/'î}^  des  rnê.'nes  Ieà'i?eS;t.pa^|çr^teS.  accpr|dç’t 
pour  les  troisJpre^pière.èÿentiîS  Î5  r^n^ife  des  lods.  & 
ventes  du  droit  de  centièniC' d|e§ii5’^q  cçntrgle, 

fàifant  eftfembîc  i3  ^ pour  gentr^u^g^pkal  par  .cha- 
que mutation  J mais  eu  ræ  ppr/â6ti  pour 

le  concefiîoDr^di'c  qu-/*  h rerhife  feule  muta- 

tion Sc  en  Xeiabli fiant  f'ir  le  prix  rr.oy'n  du  terrain 
patté^d.-  dslfus,  à iqqv  iviéltcra!  nne 

- • ■ ’ B 8 
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Cette  valeur"  adiielle  Sc  aiiifi  réduite  fe  rapproche  de  la 
fomme  propoiée  au  Direéboire  par  le  particulier  duquel  il 
parle  dans  foir  melïage  j rtiais  cette  fomme , qui  devoir  être 
payable  en  ordonnances  pour  fournitures,  ne  peut  être  en- 
tièrement au  profit  du  trélor  public  , d’après  les  fommes 


Ci-contre'.  . y5,000  I, 

féduârion  de  38  1.  10  f.  pour  chaque  toise,  qui , pour 
la  loialilé  , produira  ............  . , i,54o,OOo> 

Enfin  le  C'3HttiIionnaire  avoit  utj  tenne-^de  cinq  ' - 

années  pour  compléter  le  paiement  des  7,500,000  1.,  ; . 

prix  convenu  poû.r  l, a p-rétendüe’ valeu,«:4es  matériaux, 
fans  payer  aucun  intérêt  j ce  qui  d^aprèi  le  calcul 
détaillé  fait  à cet  effet  , 'prôcurüd't  ù«  avantagé  de  ‘1,125,7:^0 


D’gÙ  -U  résulte  que  ces  privilèges  & avantages  ; _ 

réunis  faifoient  enfemble  une  fomme  de  . • 


Dès  lors  la  valébr  réelle  dü'^pnx  dè  la  preùiieée  è 
acquifiîion  ne  poutoit  être  corîfidérée  que  comrïTe  ; - 

ayant  été  de  .-'."  i . . . 

Mais  depuis  ce  temps  tous  Iss  iro met  blés  ayant  -j  i 
diminué  de  valeur  , & celui-ci  pavticulièrement,  par  . 
la  ftâgnation  du  commerce  de'  Bordeaux  , par  les 
fpéculations  financières  îles  capitaîiiles  par  l’état  iia-;,  b"  " 

quiëtant  des  colonies  , enfin  paH’immenfe  concurrence 

©ù  il  fe  trouve  avec  les  domaines'ni- 
tionauxqui  reffent  encore  à Yendrejen 
prenant  pour  bafe  la  loi  du  '16  bru-i, 
maire  , qui  fixe  -- 

quart  J cela  fait  . 

La  larfacc  du 
eff  diminuée  de  1 
qui  ont  été  vendtü 
Enfin,  les  dé.ienfss  à 
conffruélions  néceifaires  à rèxécuCiort' 
du  Ronveau  plan  du  citoyen  Louis - 
évaluées  à • . . . . • • • • • 


T,  ■ 

1 1,25o‘ 


valeur  à payer  au  iréfe^*  public- 
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payer  tleffus  aux  premiers  conceiÏÏoiinaires  3c  fous-acqué- 
reurs pour’les  indemnités  , intérêts  Sc  rtmbourfemens  qui 
peuvent  leur  être  dus  , iefquelles  forames  faifànt , d’après 
les  réclamations  des  parties  intéreirées , un  ca- 
pital de.  . . . . . 152.49,2.231. 

li  léfulte  donc  des  offres  de  ce  particulier  , qu’il  ne 
rentrero;t  effeéfivement  au  crcfor  public  ^ pour  la  vente  du 
Château-Trompette  , Sc  en  fuppofant  que  les  ordonnances 
fulîenc  au  pair  avec  le  numéraire,  qu’une  fomme 
de  ...............  . 2,781,3861, 

Quelque  peu  fatlsfaifant  que  puilTe  être  le  réfultat  des 
propofitions  de  ce  particulier  , il  les  a retirées  depuis  l’envoi 
du  premier  mefiage  ; Sc  fi  votre  commiliion  vous  en  a en- 
tretenus ,c  eft  pour  vous  mettre  plus  en  état  d’apprécier  celles 
qui  iui  ont  été  adrelfées  par  fancieii  conceiîionnaire. 

En  vous  propofanc  , dans  le  cours  de  ce  rapport  ^ de 
palTer  â l’ordre  du  jour  fur  la  demande  que  vous  avoir  faite 
le  citoyen  Mengin  , par  fa  pétition  du  9 fruéfidor  , d’an- 
nuiler  l’arrêt  du  confeil  qui  lavoic  exproprié  , je  vous  ai 
fait  prefTentir  la  judice  qu’il  y auroit  à favorifer  fa  réinté- 
gration dans  Ton  ancienne  propriété  , en  lui  accordant  une 
préférence  fur  fes  concurrens  dans  la  nouvelle  adjodication 
qui  va  s’en  faire  , en  cas  de  propofitions  d’égale  valeur.  Je 
dirai  plus  , c’efl  que  cette  réintégration  du  citoyen  Mengin 
applaniroit  fur-le-champ  bien  des  difficultés  , tant  à l’égard 
des  indemnités  qui  peuvent' lui  être  dues  , qu’à  l'égard  de 
toutes  les  autres  réclamations. 

Sans  entrer  ici  dans  les  détails  de  la  propofition  faite 
par  le  citoyen  Mengin  pour  rentrer  dans  la  pofTeffion  d’une 
propriété  à laquelle  fon  honneur  y ed  encore  plus  attaché 
que  fa  fortune,  il  me  fuffira  de  vous  dire  qu’en  paroiflant 
concilier  tciis  les  intérêts  , cette  propofidon  s’élève  a un 
capital  de  8 millions  796  mille  187  francs.  Airffi  donc  , 
en  retranchant  de  cette  fomme  toutes  celles  qu’il  propofe 
d’acquitter  pour  le  compte  du  gouverne  ment , ôc  les  dé- 
penfes  à faire  pour  les  condriidlions  publ  iq’.jes  , il  reder^is 
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en  bénéfice  net  pour  le  rréfor  national  une  rentrée  de 
5 millions  yc)5  mille  835  francs  , fur  laquelle  foinine  il  y 
aiiroit  celle  de  quinze  cent  mille  francs  payables  ea  numé- 
raire. 

Au  furplus  , pour  que  vous  puifliez  apprécier  vous-même 
la  nature  de  ces  propofitions  , votre  commifiion  vous  eu 
donnera  un  extrait  à la  fuite  de  ce  rapport.  Mais  comme 
le  principal  avantage  que  la  nation  peu;  retirer  de  l’alié- 
nation du  Château-Trompette  conlilte  bien  moins  dans  le 
produit  de  la  vente  que  dans  la  difpofition  plus  ou  moins 
lieureufe  , plus  ou  moins  favorable  , que  préfenteront  les 
plans  qui  auront  été  acceptés  par  le  gouvernement  , puifque 
ce  fera  de  cette  difpofition  que  dépendra  remprdfement  des 
citoyens  â s’y  établir,  je  vais  terminer  ce  rapport  par  l’exa- 
men des  projets  qui  ont  été  préfentés  à votre  commifliou  y 
kfquels  vont  être  expofés  fous  vos  yeux  , en  les  plaçant  pour 
quelque  temps  dans  la  falle  qui  précédé  cette  enceinte. 

§.  IV. 

De  la  dïftrïkiLÙon  du  terrdn. 

Trois  çhofes  doivent  concourir  dans  la  difiribution  qui 
doit  ütililcr  le  terrem  occupé  par  le  Château-l’rompeite  ^ 
beauté  , commodité  3c  faiobricé.  C’efi:  par  la  réunion  ae  ces 
trois  qualités  que  proviendra  raugmeiuation  de  valeur  dans 
les  propriétés  c]üi  .y  feront  étiblics  , pLiifqu’une  d’elles  fuffic 
fou  vent  pour  donner  â des  édifices  femblables  des  valeurs 
bien  difierentes. 

Si  dans  rexploiration  du  cerrein  du  Château-Trompette  , 
on  ailoit  5 par  exemple  , en  vendre  la  prefque  totalité  , fans 
réferver  ni  places  , ni  rues , ni  d’autres  objets  d’utilité  .cC 
d’agrément , la  partie  régnante  au  long  de  la  rivière  auroic 
feule  quelque  valeur  , 3e  toutes  les  autres  reftanres,  abandon- 
nées pendant  des  fiècles  , ne  pioduiroient  aacune  augmen- 
ta-'ioii  dans  les  revenus  publics,  & forineroicut  un  quartier 


défcrt  duquel  rinhabitation  induero't  fur  la  faîiibrîré  ôc  k 
sûreté  d’une  des  grandes  communes  de  la  République.  Cet, te 
obfervatlpii  na  pas  échappé  aux  ardiies  c]ui  , dès  1784  9 
s’étoient  occupés  des  projets  à faire  fur  ce  local  ; ils  fe 
font  tous  rencontrés  dans  Tidée  de  facrlfier  une  moitié  de 
fa  fuiface , pour  donner  de  la  valeur  à l’autre  moitié.  Ils 
fe  réunirent  encore  dans  l’opinion  qu’ils  eurent  de  charger 
un  feul  individu  , ou  une  feule  compagnie,  de  rexploltarion 
de  ce  terrein  & de  l’exécution  de  toutes  les  conilrucHons 
publiques.  Votre  commilnon  eft  de  cet  avis. 

Parmi  les  projets  qui  ont  été  remis  à votre  commilîion  ^ 
ceux  des  citoyens  Louis,  architede  de  Paris,  ôc  Loth,  archi- 
tecte de.  Bordeaux  , lui  ont  paru  les  plus  dignes  de  votre 
attention.  Ce  dernier  s’étoit  déjà  mis  en  concurrence  en 
1784;  mais  quelqu’agréabje  qu’eût  été  fon  projet,  la  grandeur 
& la  majefté  de  celui  du  citoyen  Louis , Ôc  l’heureufe  appli- 
cation qu’il  en  fâifoic  aux  evénemens  d’alors,  lui  méritèrent 
la  préférence. . 

Les  circonftances  n’étant  plus  les  mêmes  , ces  deu% 
architectes  ont  fait  des  changemens  à leurs  projets  primitifs  , 
& fe  font  linguüèremerit  rapprochés  dans  leurs  dernières 
idées.  Leurs  pfans  vont  être  mis  fous  vos  yeux  : mais  pour 
les  bien  apprécier,  il  eft  inclilpen fable  de  vous  faire  con- 
noître  les  motifs  qui  en  ont  dirigé  la  compofition  , êc  les 
obfervatioiis  qui  réfulcenc  de  l’examen  qu’en  a fait  votre 
commilîion. 

Parle  nouveau  projet  du  citoyen  Louis  , l’ancienne  diûrî- 
burion  eft  confervée  ; cette  claufe  eft  indifpenfable  pour  les 
malles  principales  , à caufe  des  édiftces  qui  ont  été  com- 
mencés ôc  même  achevés  d’après  les  alignemens  commandés 
par  le  premier  projet.  Les  principaux  changemens  conliftent 
dans  la  décoration  extérieure , ôc  dans  l’applicanon  qui  en 
eft  faite  aux  événemens  mémorables  qui  ont  régénéré  le 
peuple  français.  La  décoration  , quoique  plus  fimple  ôc  moins 
difpendieufe  que  celle  ordonnée  par  l’ancien  gouvernemen  , 
conferve  néanmoins  toute  la  dignité  du  caractère  qu’un 
Rapport  de  Trouille.  B -5 


grand  peuple  doit  mettre  dans  fes  monumens,  fur- tout 
lorfqne , par  leurs  fîtaations  , ils  fe  trouvent  expofés  aux 
premiers  regards  des  étrangers  qui  abordent  fur  fôii 
territoire. 

La  paix  avec  toutes  les  nations  de  la  terre  étant  le  vœu 
le  pi  us  cher  du  peuple  français  & le  complément  de  fa 
révolution  , c’eft  à la  paix  que  le  citoyen  Louis  confacre 
lè  monument  qu’il  propofe  » pour  rembeililTement  du  pre- 
mier porc  de  commerce  que  la  République  polTède  fur 
i^’Océan.  Son  emblème,  pofé  fur  une  /Colonne  coloflale,  êc 
plantée  au  centre  d’une  place  immenfe , feroit  apperçu  de 
toutes  les  parties  du  porc  , de  toute  l’éiendue  du  rivage 
oppofé , &c  de  quatorze  grandes  rues  dirigées  fur  elles. 

A l’imitation  des  portiques  qui  donnoient  ilTue  dans  les 
plus  beaux  quartiers  d’Athènes,  quatorze  portiques  forme- 
raient l’entrée  de  ces  mes,  Sc  rranfmettroient  à la  podérlté, 
par  des  bas-reliefs  & des  inferiptions , les  époques  brillantes 
àe  notre  révolution  ëc  les  fuccès  glorieux  de  nos  quatorze 
armées.  Eufn  un  ftyle  uniforme  régnant  dans  un  déve- 
loppement de  façade  de  près  de  800  mètres  , ou  2,,5oo 
pieds , donneroic  à ce  projet  un  degré  de  fplendeur  & de 
magnificence  digne  des  beaux  fiècles  d’Athènes  & de  8 orne. 

Ce  projet,  que  votre  conimifiion  fe  fait  un  devoir  d^ap- 
plaudir  , ôc  que  le  Direéfcolre  defire  voir  rnettre  à exécution , 
a néanmoins  donné  lieu  à quelques  obfervations  qui  ont  mérité 
l’attention  de  votre  commiiîion. 

Dirigé  par  la  grande  idée  de  faire  un  monument , le 
citoyen  Louis  y a fubordonné  toutes  les  parties  accefibires. 
D’enfemble  de  fa  place  préfentera  une  fcène  magnifique; 
mais  comme  chaque  tête  d’ilot  qui  en  formera  le  pourtour, 
ne  pourra  contenir  que  cinq  croifées  de  front , il  en  réfultera 
que  vingt-huit  maifons  au  plus  pourront  avoir  feules  l’avantage 
d’être  fimëes  direébèment  fur  cette  place:  telle  eft  la  première 
obfeivarion.  Voici  la  fécondé. 

L'œil , d’abord  étonné , ravi  même  par  rafpeâ:  impofanc 
d’une  grande  place  environnée  d’édihces  uniformes , Luc 
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cnfiiîte  le  befom  de  fe  porter  fur  des  objets  de  détail  qui 
puiiTent  vivifier  le  devant  du  tableau.  Si  au  concraite  la 
îurface  de  cette  place  ne  préfente  qu’un  fol  aride  ék  mono- 
tone^ plus  elle  aura  d’étendue,  plus  il  faudra  de  tempf 
pour  la  p.ircourir  J & l’œil , fatigué  de  la  vue  du  même  objet^ 
imprimera  dans  l’ame  un  fentiment  d’ennui  qui  empêchera 
que  cwtte  place,  quelque  fuperbe  qu  elle  puilîe  être , devienne 
jamais  un  lieu  d’agrément  êc  de  récréation.  L’auteur  de  la 
place  delà  Révolution  à Paris  ( ci-devant  Louis  XV  ) avoi|: 
prévu  cet  effet;  ôc  malgré  fes  efforts  pour  s’en  garantir,  en 
divifant  le  fol  de  certe  place  par  des  foffés , des  crotroirs  5c 
des  baluftrades,  elle  ne  fera  toujours  qu’un  lieu  de  paffage 
qu’on  s’emprefièra  de  traverfer  rapidement.  La  place  de 
Bordeaux  , dont  l’étendue  feroit  a-peu  près  femblabîe  , aur ok 
cet  inconvénient. 

EnBn  la  troifième obfervation  majeure  faite  fur  le  projet  dtp 
citoyen  Louis,  c’eü:  quecet  architeéle  n’a  réfervè  dans  Ton  plan 
sucun  lien  propre  a faire  d?s  marchés  publics,  defquels  la 
fituation  centrale  encre  Bordeaux  Sc  les  Chartrons  feroic 
une  grande  commodité  pour  leurs  habitans , ôc  donneroic 
une  plus  valeur  confidérable  aux  terreins  qui  y font  adjacens. 
Ces  obfervations  ont  dirigé  le  citoyen  Loth  , archiieéle- 
ingénieur  de  la  commune  de  Bordeaux  , dans  les  projets 
qu’il  a remis  à votre  commiffion  , dans  lefquels  il  preV 
fente  une  exploitation  du  terrein  plus  avantageufe  à la  vente, 
êc  par  conféqiient  fufceptible  d’un  plus  grand  produit  pour 
le  tréfor  public.  ^ 

En  foumettant  ces  plans  a votre  examen,  votre  com^ 
miffion  a penfé  devoir  vous  obferver  que  les  projets  du  ci^ 
ïoyen  Loth  étant  établis  fur  les  difpofitions  primitives  des 
projets  du  citoyen  Louis,  n’en  étant  qu’une  modifi- 
cation , ils  ne  peuvent  ravir  à ce  dernier  le  mérite  de  cettf 
belle  compofition  , ni  le  droit  qu’il  a acquis  i en  diriger 
l’exécution.  Votre  commifiion  a même  reconnu  dans  I4 
pmmunication  qui  lui  a été  donnée  des  premiers  projets  dif 
citoyen  Louis,  qu’une  partie  de  ces  obfervatioas 
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point  été  étrangère  à cet  architede.  jAii  fnrplns  le  citoyen 
Loch  a prévenu  iiü  même  votre  commiiîioii  que  fon  intemion 
éroit  cie  concourir  feuiement  à la  perfeélion  de  la  chofe , 
êc  nullement  celle  d’enlever  au  citoyen  Louis  le  fruit  4/b  fon 
travail  Ôc  de  fon  genie. 

Quoi  qu’il  en  foie , voici  les  avantages  qui  paroilTent 
réfuker  des  projets  préienrés  par  le  citoyen  Loch,  dont  Tun, 
moins  difpendieux,  n’a  pas  le  caraclère  de  monument  qui 
cfl:  confervé  à l’autre , à l’imiiacion  du  projet  du  citoyen 
Louis, 

i®.'Hs  procurent  à un  plus  grand  nombre  d’acquéreurs 
la  faculté  des  vues  diredes  lut  la  place  ôc  la  rivière,  puif- 
que  i5o  m.aifons  , au  lieu  de*  28,  pourront  jouir  de  cette 
heureufe  pohtion. 

2.^,  Ils  préfencent  des  places  fecondalres  pour  des  mar- 
chés publics  Ôc  pour  domier  plus  de  variété  ôc  de  com- 
modité dans  la  diftribution  du  fol  , d’où  il  réfulcera  plus 
è.t  valeur  aux  terreins  qui  en  formeront  le  pourtour. 

3o.  Ils  offrent  aux  habitans  l’agrément  d’une  promenade 
publique,  qui , par  fon  rapprochement  du  centre  de  la  ville, 
fa  proximité  avec  la  bourfe  ôc  la  falle  de  fpeétacle , & fa 
pofuion  inappréciable  fur  le  bord  de  la  rivière , fera  préférée 
à tOL'tes  celles  adueliernent  exiitantes;  ce  qui  , en  vivifiant 
confiderablement  ce  nouveau  quartier,  décriiiroit  la  mono- 
tonie ôc  l’aridité  inévitable  à une  trop  grande  place. 

4*^.  Enfin  ils  alfurenr  â l’acquéreur  une  ex^oitation  plus 
aélive  ôc  plus  lucrative  , tant  par  la  réduéfion  qu’ils  opèrent 
fur  la  quantité  des  terreins  à bâtir,  que  par  l’augmentation 
qu’ils  foLimilîènr  dans  les  pofitions  avantageufes. 

Quelque  confidération  que  paroilîènt  mériter  ces  divers 
objets  de  détail  , votre  corn  million  perfifte  néanmoins 
dans  fon  opinion  pour  l’adoption  du  projet  du  citoyen  Louis, 
dont  i’afpeét  impofant  eft  revêtu  du  caraélère  convenable 
aux  monumens  d’une  grande  nation.  Mais  en  accordant  la 
préférence  â ce  projet,  votre  commilîîon  eft  d’avis  d’y  réunir  les 
diftribu rions  pacdculières  propofées  par  le  citoyen  Lodh , 
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autant  qu’elles  pourront  fe  lier  avec  l’enfemble  du  plan  du 
citoyen  Louis.  Par  le  moyen  de  cet  ainalgaine  , on  (atisfera 
à une  partie  des  obfervations  que  je  viens  de  vous  foumettre. 
Quant  à laridicé&à  la  monotonie  qu’on  reproche  I la  fuperficie 
de  la  place,  ces  imperfedions  pourront  être  facilement  corri- 
gées par  des  boulingrins , tapis  de  gazon  , bouquettes  ôc  fon- 
taines jailliiTantes , en  rétablilTant  ce  que  le  citoyen  Louis 
avoic  déjà  projeté  à cet  égard  dans  Ls  premiers  plans  (i). 

Il  me  relie  un  mot  à dire  for  le  monument  à élever  au 
centie  de  la  place.  Votre  commilÏÏon  ne  penfe  pas  que  cet 
objet  puilTe  être  à la  charge  de  l’adjudicataire  ni  aux  frais  du 
gouvernement.  Elle  penfe  au  contraire  que  fon  éredioii 
appartient  aux  citoyens  de  Bordeaux  , ôc  que  ce  feroit  leur 
faire  injure,  li  on  les  prlvoit  du  moyen  de  témoigner  leur 
reconnoiirance  à la  nation  pour  les  embellilTeiiieas  que  leur 
cité  aura  oDtenus  d’elle. 

RÉSUMÉ. 

En  fe  réfumant  , votre  commidion  penfe  unanimement. 

Que  les  lois  exidantes  pour  l’aliéiiatiGii  des  domaines 
nationaux  ne  peuvent  être  applicables  à la  vente  du  château 
Trompette , par  les  conditions  quhl  faut  incelfamment  im- 
pofer  à l’adjudicataire,  pounmhfer  ce  domaine  le  mettre 
en  état  de  produite,  fous  peu  de  temps  , une  augmentation 
dans  les  revenus  publics. 

Que  pour  obtenir  promptement  cec  avantage , il  convient 
d’accorder  des  facilités  â l’acquéreu;  pour  le  mettre  en  éiar 
de  fournir  aux  avances  conddérab’es  qu’exigeront  les  démo- 
litions ôc  drelfement  du  fol  , fans  Erquelles  néanmoins  au- 
cun fous-acquéreur  n’ofera  fe  préfenter,  |>ir  la  crainte  d’é* 
prouver  les  mêmes  entraves  êc  les  mêmes  troubles  que  les 


(i)  Un  nouveau  plan  du  citoyen  Louis  farisfsic  déjà  à une  partie  de  ces  obfet- 
rations  ; il  ne  reste  plus  qu’à  examiner  fi  ^ par  la  forme  aarphiiéatrale  que  pfo- 
fentent  les  projets  du  citoyen  Loth  , on  n’obtiendtoit  pas  véritablement  des 
avantages  précieux  , tant  pour  la  beauté  du  aionumcnr  que  pour  l’exploitâtioa, 
4u  tei-rein. 
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premiers  conceflionnaires  avoient  éprouvés  fous  l’aticien  ré- 
gimer 

Que  pour  donner  plus  de  valeur  â cetfe  propriété  na- 
tionale, & la  mettre  en  état  d'êtie  couverte  en  peu  de 
temps  par  des  édijBces  Ôc  des  propriétés  particulières,  il 
faut  en  confacrer  plus  de  la  moitié  à des  objets  d’utilité 
générale  ; que  cette  réduédon  dans  la  quantité  des  terrains 
à bâtir,  efi:  même  indifpénfable  pour  ne  pas  opérer  une 
trop  grande  diminution  dans  toutes  les  autres  propriétés  de 

ville. 

Que  les  terrains  qui  ont  été  légitimement  acquis  par 
divers  particuliers , en  vertu  des  lettres  patentes  du  dernier 
roi  , doivent  être  diftrairs  de  la  vente  à faire  de  ce  domaine, 
^ que  leurs  acquéreurs  doivent  être  maintenus  ou  rétablis 
dans  la  poirefïion  de  leur  propriété  , avec  des  indemnités 
pour  le  tenips  qidils  en  ont  été  expropriés. 

Qu’il  eft  également  dû  des  indemnités  aux  citoyens  qui  , 
fous  la  garaniie  des  aétes  de  l’ancien  gouvernement , avoient 
commencé  des  travaux  particuliers , ou  avancé  des  fonds 
pour  fubvenir  aux  frais  des  ouvrages  publics. 

Que  vu  rinjoitice  commile  envers  le  premier  conceffion- 
naire , par  la  dépolfeilion  qu’il  a éprouvée  , il  conviendroit 
de  lui  accorder  la  préférence,  en  cas  d’égalité  de  propoli- 
non  entre  lui  & les  autres  foumiffionnaires , afin  de  lui 
donner  plus  de  facilité  pour  rentrer  dans  fon  ancienne  pro- 
priété. 

Qu’il  efi  indirpenfable  d’arrêter  un  plan  pour  la  dlfiri- 
bunon  êc  l’emploi  du  terrain  , puifqiie  ce  fera  du  choix  Sc 
de  l’afTiirance  de  l’exécution  de  ce  plan  , que  dépendra  le 
plus  ou  moins  d’avantage  que  la  nation  pouira  retirer  de  la 
vente  de  ce  domaine. 

Que  les  plans  & projets  du  citoyen  Louis , qui  depuis 
long- temps  ont  obtenu  un  afièntimenr  général , méritent  la 
préférence,  moyennant  la  réunion  qu’il  convient  dy  faire 
des  places  de  marché  propofées  par  le  citoyen  Lorh , l’appii^ 
çâ.tiaii  de  l’ordre  dorique,  dans  la  décoration,  à la  place  de 
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lorJre  compofite  , 6c  quelques  légères  plantations  d’agré- 
ment fur  la  furface  de  la  piace  : 

Que  d’après  toutes  ces  diverfes  conditions  d remplir,  tant 
pour  les  démolitions  des  fortifications  exilantes  , que  pour 
le  dreirement  Ôc  diftributioa  des  terrains  , ôc  les  conftmc- 
lions  d’objet  public  à exécuter , il  eil  indifpenfable  de  don- 
ner au  Directoire  exécutif  la  plus  grande  latitude  pour  le 
mode  à fmvre  dans  la  vente  de  ce  domaine  : 

Enfin , qu’il  efi  de  la  gloire  de  la  nation  de  profiter  d@ 
cette  circonftance , qui  va  confidérablemenc  augmenter  Sc 
embellir  une  des  plus  grandes  communes  delà  république, 
pour  donner  à l’enfemble  de  toutes  ces  conftruéHons  par- 
ticulières , un  caradfcère  de  monument  public  qui  rappelle  à 
la  polléricé  l’époque  heureufe  où  cette  nouvelle  cité  aura 
pris  naiflTance , époque  où  le  peuple  français,  en  aifurant  pour 
jamais  , par  fes  vldoires  & fes  triomphes  , la  conquête  de 
îa  liberté,  manifeftoic-,  à la  face  de  funivers  , le  defir  d’être 
en  paix  avec  tous  les  peuples  du  monde. 

Citoyens  repréfeiitans , c’eft  donc  A LA  PAIX,  à cette 
fource  inépuifable  de  bonheur,  d’abondance  ôc  de  félicité 
publique  , que  votre  commiilion  vous  propofe  de  confacrer 
la  place  magnifique  qui  va  s’élever  à Bordeaux  fur  les 
débris  d’un  monument  du  defporifme  des  rois.  C’eil  à nos 
quatorze  armées  qu’elle  vous  propofe  également  de  dédier 
les  quatorze  rues  qui  y conduiront , Sc  les  quatorze  por- 
tiques triomphaux  qui  en  formeront  les  entrées  principales. 

Ah!  fl  des  décombres  encore  fumantes,  fi  des  difpen- 
dieufes  dévaftations , fi  des  mutilations  innombrables  dans 
nos  plus  beaux  édifices  ôc  fur  nos  chefs-d’œuvre  nationaux 
rappellent  encore  le  douloureux  fouvenir  du  règne  de  ces 
hommes  qui  vouioient  enfevelir  leur  patrie  fous  des  mon- 
ceaux dé  cadavres  ôc  de  ruines  , faifons  nos  efforts  pour 
dérober  a Thiftoire  les'  traces  de  tant  de  crimes  ; ôz  s’il 
s’en  trouve  qui  foient  véritablement  ineffaçables,  hâtons- 
nous  , du  moins , de  les  couvrir  par  le  tableau  des  faits 
glorieux  qui  appartiennent  à la  majeftueufe  majorité  du 
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peuple  français.  B.appelons  donc,  pour  cet  effet,  le  génie 
des  arts  au  miîieu  de  notre  patrie*  que  ia  France  libre  foie 
déformais  fon  premier  fanéluaire  ; que , dirigé  par  fou  feu 
facré,  le  cifeau  de  la  fculpture  imprime  fur  le  marbre  & 
Je  bronze  les  adlons  mémorables  de  notre  étonnante  révo- 
lution ; que  la  ptinriire  confacre  fes  pinceaux  à retracer  fans 
ceffè  les  vertus  héroïques  qu’elle  a fait  naître  j que  l’ar- 
chireéture,  s’élevant  enfin  jufqu’â  la  fubiimitë  des  ouvrages 
de  la  Grèce  & de  Rome  ^ atteffe  aux  fiècies  les  plus  re- 
culés , autant  par  fes  monumens  d’utilité  publique  que  par 
fa  magnificence  5 ce  qu’auront  été  les  Français  de  venus  ré- 
blicains. 

Voici  le  projet  de  réfolution  : 

;PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Le  Confeil  dès  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  le 
rappoi't  fait  au  nom  ci’une  commiffion  fpéciale  fur  deux 
rneflages  du  Diitétoire  exécutif  concernant  la  fuppreffion 
ôc  l’abénation  â faire  du  Ckateau-Trompette , fi  tué  à Bor- 
deaux , & fur  divers  mémoires  ôc  pétitions  qui  lui  ont  été 
adreRés  par  les  anciens  conceffionnaires  de  ce  domaine  , 
leurs  fous-acquéreurs  Ôc  autres  co-intérefifés  ; 

Confidérant  qu’un  des  moyens  le  plus  efficace  pour  aug- 
menter les  reffbnrces  du  .trefor  public  & diminuer  les  dépenfes 
de  l’état  , eff:  de  vendre  promptement  ceux  des  domaines 
nationaux  qui,  ne  donnant  aucun  revenu,  Sc  ne  rendant 
aucun  fervice  indifpenfable,  coûtent  néanmoins  beaucoup 
a la  République  en  frais  de  furveillance  , de  garde  8c 
d’entretien* 

Qu’au  nombre  de  ces  domaines  fe  trouve  la  forrereffe 
firuée  à Bordeaux  , Sc  connue  fous  le  nom  de  Château- 
Trompette  5 

Qu’il  importe  â la  falubrité  , à la  facilité  des  commu- 
nications , â l'agrandi ffement  8c  à rembelliffement  de  cette 
cité  5 de  faire  promptement  difparoitre  cette  fortereffe  inutile 
â la  sûreté  â la  défenfe  du  territoire; 

Qu’il 


Qu’il  a été  préreiité  à cet  effet  des  projets  de  diftribu- 
îion  de  terrein , ôc  des  plans  de  conftuudion  ôc  de  déco- 
ration , dont  rexécution  doit  produire  de  grands  avantages 
au  commerce  Sc  à l’induflrie , ôc  une  augmentation  conù- 
dérabie  pour  les  revenus  de  la  République  j 

Que  cette  exécution  ne  pouvant  être  morcelée  ni  divifée , 
ôc  devant  par  confequent  faire  une  des  conditions  principales 
dwe  la  vente  , il  ell:  indifpenfabie  d’admettre  pour  ce  domaine 
un  mode  de  vente  particulier,  celui  prefcrit  par  les  lois 
antérieures  ne  pouvant  lui  être  totalement  applicable  ; 

Confidétant  également  qu’il  importe  de  rendre  prompte 
juilice  aux  citoyens  qui , en  vertu  des  ades  de  rancieu 
gouvernement,  ont  acquis  des  droits  fur  quelques  portions 
de  ce  domaine  , en  les  rétablitîant  dans  la  ioiiifTance  de 
leurs  propriétés,  ôc  en  les  indemnifant  des  pertes  que  leur 
a fait  éprouver  une  dépofieilion  provifoire  qu’ils  n ’avoienc 
pas  méritée  : 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  i’urgenee , le  Confeil  prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

La  fortered'e  fîcuée  à Bordeaux  , ôc  connue  fous  le  nom 
de  Château  frompectc  , eft  fupprimée  , comme  inutile  à la 
sûreté  du  territoire. 


Cette  forterellè  ôc  fes  dépendances , v compris  le  terrein 
lltué  entre  la  bourle  Ôc  la  porte  Richelieu  , font  mis  à la 
dipofinon  du  Directoire  exécutif,  pour  être  vendues  de  la 
manière  qu’il  croira  U plus  avantageufe  aux  ïntérers 
ivépublique  , en  admettant  touteiois  , de  pré 
enchcïes  pubiîqaes,  dans  le  cas  de  conciir 
conformant  aux  conditions  fui  vantes. 


Les  fordûct 


lions  ôc  autres  ediiiccs  com 
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Trompette  , ainfi  qae  les  échoppes  , baraques  6c  autres 
érabliiïemens  particuliers  qui,  fans  concédions  ou  aliénations 
légales  ÿ ont  été  conflriiits  fur  fes  dépendances  , feront  dé- 
molis dans  le  plus  bref  délai , les  folFés  comblés  6^  le  rerrein 
divifé , diftribué  Sc  nivelé  conformément  aux  plans  joints 
k la  préfente  réfolution. 

I V. 

Tous  les  têrreins  qui  feront  occupés  par  les  places,  quais 
ôc  rues  portés  fur  les  plans,  ne  feront  point  compris  dans 
la  vente  , ôc  demeureront  propriétés  nationales.  Ne  feront 
point  également  compris  les  terreins  qui  ont  été  acquis 
êc  foldés  en  1786  & 1787  ^ par  les  citoyens  Gobineau  , 
LiilTac  , Bizar,  .Bdchard  , Durand  , Morin  , ^yloreau  , êc 
la  Citoyenne  Larieu , faifanc  enfemble  la  quantité  de 
1,492  toiles. 

V. 

Les  e'difices  qui  pourtourneront  la  placé  principale  ôc  qui 
feront  retour  fur  de  quai  , jiifqu’aux  deux  rues  qui  y abou- 
tironc  perpendiculairement  feront  alTuiettis  à des  façades 
uniformes,  condruires  en  pierres  de-taille  de  même  qualité. 
Ces  façades  feront  liées  entre  elles  par  des  portiques  confa- 
crés  aux  triomphes  des  armées  de  la  République  , & aux 
aélions  mémorables  de  la  révolution , le  tout  conformément 
aux  plans  ôc  devis  annexés  à la  préfente. 

V I. 

Tous  les  ouvrages  de  démolition  , de  nivellement  êc 
drelTemenc  de  rerrein  , de  conftraclion  ëc  de  décoration , 
mentionnés  ci-deiTus , ainfi  que  ceux  des  aqueducs  néceiïaires 
a l’écoulement  des  eaux  fourerraines , feront  aux  frais  de 
radjiidicataire.  Ils  feront  exécutés  lous  la  conduite  ôc  infpec- 
tion  du  citoyen  Louis , auteur  des  plans  acceptés. 

Les  honoraires  qui  , iuivant  l’iifage  , feront  dus  à ce^j. 
âichicede , d’après  ic  montant  des  mémoires  en  règlement 
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d^s  ouvrages  ei-^defTa^  énoncés  , feront  au  compte  de 
Tadjudicataire. 

VIL 

Les  propriétaires  des  terreins  inaiitionnés  dans  lartide  iV 
rentreront  dans  la  pleine  3c  entière  jouilfance  de  leur  pro- 
priété, aufïîtôt  la  publication  de  la  préTente  loi.  Iis  rece- 
vront une  indemnité  de  5 pour  cent  du  capital  qu’ils  auront 
payé -fur  leur  adjudication  , pour  chaque  année  du  temps 
qu’a  duré  leur  expropriation. 

Ceux  qui  n’auroient  pas  complètement  acquitté  le  mon- 
tant de  leur  acquihtion  , feront  tenus  de  le  fdre  dans  les' 
hx  premiers  mois  , a compter  de  la  publication  de  la  pré- 
fente,.  entre  les  mains  du  receveur  du  département  de  la 
Gironde,-  fous  peine  de  decheance. 

; VIII. 

Toutes  les  ventes , cédions  ôc  abandons  de  terreins  , 
autres  que  celles  ci-deirus  énoncées  , & qui  auront  pu  être 
faites^  e ri  vertu  de  i ancienne  cônceilion  du  Châréau-Trom- 
pette,  fous  quelques  prétextes  & conditions  que  ce  piiiile  être^ 
font  déclarées  nulles  & non 'avenues. 

I X. 

" Le  Direétoirê  fera  Irquider  , dans  le  plus  bref  délai  les 
rembourfemens  3c  indemnités  qui  pourront  être  dus  j 
favoir  , 

Au  citoyen  Mengln  , ancien  conceiîionnalre , pour  fes 
avances  éc  ia  dépoHeilion  j 

Au  citoyen  Loth,  fous- acquéreur,  pour  fes  avances,  fes  conf- 
trnéiions  commencées  autres  pertes  provenant  de  fa  dépof- 
felFion.  ' 

Eiidn  a la  citoyenne  Bionval , pour  les  fonds  qu’elle  a pu 
fournir  en  vertu  des  aétes  de  l’ancien  gouyernernenr. 

Ces  rembourfemens  Sc  indemnités  , ainU  que  les  indem- 
nités énoncées  en  l’article  Vlî,  feront  foldés  en  numéraire  , 
pour  le  compte  du  gouvernement,  par  le  nouvel  acquéreur  j 

C 2. 


impjd’ble  3 cliî  le  clroyea  Mengin  , d’apprécier 
>5  les  indemnités  qui  peuvent  m’être  ducs  dans  cecce  aflaire. 

Les  vexations  en  tout  genre  que  j ai  éprouvées  , tant  de 
» la  part  du  procureur-général  du  parlement  de  Bordeaux, 
» de  celle  du  commandant  du  Châtean-Trom 
» fon  état-major  , e]ue  de  la  part 
V Ségur,  enfin  de  celle  de  tous 
îj  vernement , font  la  caufe 
t)  ma  fortune  & de  la  perte 
îî  éïQicnt  tous  des  objets  de  frécula 
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dans  le  cours  d’une  année  , à compter  du  jour  de  fa  mife 
en  polTeflion. 

X. 


Pour  parvenir  plus  directement  â la  libération  des  dlverfes 
indemnités  énoncées  dans  les  articles  VU  & IX  , & atteindre 
autant  que  poffible,  celles  qùrionr  dues  à l’ancien  conceffion- 
naire,  le  DireCloire  exécutif  efl  autorifé  à admettre  de  préfé- 
rence les  propolitions  qu’il  fera,  lorfqu’elies  ne  feront  pas' 
couvertes  par  d’autres  propofîrions  , Sc  à les  coniidérer  cdmme 
révalùation  d’une  première  enchère. 

XL 

Le  DireCfoire  eff  également  autorifé  à acquérir  mie  maifoii 
ficuée  fur  la  place  Tourni , dont  la  démolition  iiidif- 
penfable  pour  rexécution  du  plan  arrêté  par  la  préfente. 


point  impnmee 
r d'ét; 


3; 

» Cependant  comme  j’ai  à coeur  de  concilier  tous  les 
5>  intérêts , & que  c’eft  plus  le  fentiment  de  Thonneur  qui 
« me  conduit  que  l’envie  de  faire  une  fpéculation , voici 
les  propofitions  qui  fatisferoient  tous  les  intérêts  ôc  juf- 
» tideroient  les  fentimens  qui  m’animent: 

1®.  D’acheter  le  Château  - Trompette  , 

>9  d’après  les  conditions  de  la  loi  du  i6  bru-» 

î>  maire  , la  fomme  de 3,000j000  L 

» 2°.  De  ne  difpofer  du  terrein  que  con- 
formément aux  plans  qui  ieront  arrêtés; 

» 3®.  Et  attendu  que  ce  terrein  ne  porte 
» aucun  produit,  Ôc  qu’il  faut  de  très-grolfes 
avances  pour  les  démolitions , fans  lefquelles 
>>  les  terreins  refteroient  fans  acquéreurs  , je 
ï>  ne  ferai  tenu  de  fatisfaire  au  premier  paie- 
5j  ment  exigé  par  la  loi , que  dans  un  an  , â 
» partir  du  jour  de  la  mile  en  poiîèlîîon , qui 
j>  confîfte , relativement  à cette  propriété,  dans 
))  l’évacuation  totale  des  troupes , des  magafins 
« militaires  ^ dans  celle  de  tous  les  citoyens 
>»  qui  ont  fait  conftruire  des  baraques  &c 
55  échoppes,  qui  viennent  dette  louées  pour 
59  trois  ans  , le  tout  â la  pourfuite  5c  diligence 
J»  du  commilTaire  national , ôc  dans  l’entière 
r>  démolition  du  fort. 

99  4°.  Je  me  charge  de  maintenir  aux  ci- 
» toyens  Morin  , Richard  , Bizat , Moreau  , 

Gobineau  ôc  Defplari-,  la  jouilfance  de  leur 
9»  propriété,  conformément  aux  conditions  de 
>9  leurs  contrats  , ôc  en  fatisfaifant  par  eux 
» â ce  qu’ils  doivent  encore  fur  cefiites  ac- 
99  quifitions.  Le  citoyen  Durand  jouira  égale- 
» ment  de  la  propriété  de  i56  toifes  , con- 
^9  formément  â fon  contrat  du  7 juin  1787: 

3,000,000 
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De  l'autre  part  . . T T : 3, 000,000  1, 

a>  ces  différentes  acquifitions  fe  montent  à . , 851,079 

» 5®.  Je  me  charge , à legard  des  fufdits 
»>  acquéreurs  qui  fe  trouveront  déplacés*  par 
« revènement  des  changemens  qui  pourroient 
*>  furvenir  au  plan  , de  les  laifler  jouir  d’une  va- 
» leur  & quantité  de  terrein  égale  à celle  qu’ils 
« ont  acquife<S<r  payée  , foit  en  partie,  foit  en 
totalité,  êc  moyennant  le  prix  convenu  dans 
53  leur  contrat  ; le  tout  à dire  d’experts  \ 

6^.  Je  tiendrai  également  compte  aux  ac- 
33  quéreurs  ci-deffus,  qui  n’auront  pas  joui 
33  des  terreins  payés  par  eux  , des  intérêts  des 
33  fommes  qu’ils  ont  payées  Ôc  que  je  rem- 
35  boufferai  dans  trois  ans,  ce  qui  fe  monte  à 
î3  un  capital  de  750,913  1.  dont  les  intérêts 
» pour  fept  ans  lix  mois , à raifon  de  cinq 

33  pour  cent,  font . . . 281,587 

*9  7°.  Je  paierai  au  citoyen  Loth  , pour  fes  ' 

» avances,  montant  en  dépenfes  à la  fomme  '' 

33  de  ; 2,000  1.  avec  les  intérêts  de  fept  ans 

33  (ix  mois,  le  tout  faifant  • . • 44,000 

>3  8®.  Je  rapporterai  acquit  ôc  décharge  en- 
« vers  le  gouvernement  de  toute  répétition 
de  la  citoyenne  Bionval , qui  eft  fubiogée 
V au  privilège  confenti  en  conféquence  de  la 
33  quittance  du  7 odobre  1786,  pour  une 
5»  fomme  de  100,000  1.,  ainh  que  des  inré- 
M rets  qui  lui  font  dus  pour  huit  ans  ôc  hx 
33  mois  (1)5  montant  enfemble  à , . . , r i42,5oo 

3*  9®.  Je  m’engage  également  de  payer  au 
w gouvernement  la  créance  de  3,236,345  1. 

4,319,166 


(1)  Cette  fomme  de  100,00©  a été  employée  à payer  le  citoyen  Louis 
pour  fes  plans. 
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Ci-contre h 

» fans  intérêt , qu^il  a fur  moi , en  vertu  de  la 
» tranfaétion  faite  entre  la  tréforerie  &:  la 
3>  maffe  Sainte- Jame , lei5  mai  179^ , moyen- 
»>  nant  la  valeur  de  pareille  fomme  eu  créances 
33  provenant  d’infcriptions  far  le  grand  livre  5 
» toute  ou  autre  avance  fur  l’Etat  (1)0  . . 3,236,345 
33  10®.  Je  me  charge  de  fuffire  aux  dépenfes 
» des  arcs  de  triomphe  du  plan  du  citoyen  - 
33  Loth  , dont  les  fr.ds  peuvent  fe  monter  â 469,705 
^3  Si  par  l’effet  des 
33  enchères  je  ne  deviens 
33  pas  acquéreur  du  Châ-. 

33  teau-Trompette  , il  me 
33  fera  payé  : 1®.  pour  la 
» fomme  que  j’ai  avancée 
» dans  cette  affaire  . . . 632,206  L 

33  2®.  Pour  les  dom-* 

33  mages  & intérêts  réfuE 
33  tans  de  la  poffelfion  de 
33  cette  propriété  , dont  les 
33  bénéfices  peuvent  être 

33  eftimés  fans  exagération,  1,000,000  ' ? ; 

Total i,ô32,2o5 

33  Sur  quoi  déduire  , 

33  toutes  fommes  reçues  de 
33  la  vente  des  terreins  ci- 
33,  JefTus  indiqués , mon- 


3»  tant  à.  • . ^ . 861,079 

Refte  781,126  ci.  . 781,126 


[To  T AL  de  fenchère  propofée  * . • *.  8,796,137 


(j)  J’obfervetai  que  le  gouvernement  ne  cojnptoîtpas  me  deman- 
der cette  fomme  , ainû  que  je  Tai  expliqué  dans  mon  premier 
mémoire.  ( Ces  deux  notes  font  du  citoyen  Mengin  ). 
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Le  citoyen  Mengin  obferve  enfuite  qu'il  feroit  en 
« droit  de  demander  des  indemnités  réfultantes  des  troubles 
yy  injuftes  qu'il  a éprouvés  dans  cette  affaire  par  les  agens 
»>  du  gouvernement , troubles  qui  ont  été  caufe  qu’il  a été 
w dépouillé  de  fes  propriétés  dans  lefquelles  il  avoir  fait 
beaucoup  de  dépenfes  qui  ont  été  en  pure  perte  pour  lui» 
» Il  n’en  rappelle  le  fouvenir  que  pour  prouver  la  légiti- 
» mité  de  fes  propofiticns & de  la préférencê qu^ï\  demande, 
»>  à prix  égal,  de  la  fomme  qu’il  propofe  pour  le  prix  du 
»>  Château -Trompette.  » 
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